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COUR D'APPEL D'ANGERS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



L'an mil huit cent quatre-vingt-dix, le jeudi, seize 
octobre, 

La Cour d'Appel d'Angers s'est réunie, en robes 
rouges, dans la salle du Conseil de son Palais, sur 
l'invitation de M. le Premier Président, à l'occasion 
de sa rentrée. 

Étaient présents : 

MM. Forquet de Dorne, Chevalier de l'Ordre de la 
Légion d'honneur , Premier Président ; Chudeau , 
Chevalier de l'Ordre de la Légion d'honneur. Prési- 
dent ; Mérot, Aubry, Morainville, Chevaliers de 
l'Ordre de la Légion d'honneur, Jeanvrot, Barberon, 
Chevalier de l'Ordre de la Légion d'honneur, Dumont, 
Chevalier de l'Ordre de la Légion d'honneur, Degors, 
Lefèvre et Giron, conseillers. 

Étaient aussi présents : 

MM. Moras, Chevalier de l'Ordre de la Légion 
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d'honneur , Procureur Général ; Bissaud , Avocat 
Général ; Le Poittevin, Substitut. 

La Cour était assistée de MM. Béhier, greffier en 
chef; Gaudré, Moutin et Bénèche, commis-greffiers. 

Assistaient à Taudience : 

MM. les Présidents et Mehibres des Tribunaux de 
Première Instance et de Commerce, les Juges de 
paix, rOrdre des Avocats, MM. les Avoués près la 
Cour et le Tribunal de Première Instance, ainsi que 
les autorités civiles et militaires auxquelles des invi- 
tations avaient été adressées, et qui ont été placées 
dans Tordre de préséance établi par le décret du 
24 messidor an xii. 

A midi précis, la Cour est entrée dans la salle de ses 
audiences solennelles où elle a été annoncée par les 
huissiers de service. A son entrée, l'auditoire s'est levé. 

M. le Premier Président a déclaré l'audience ou- 
verte, et donné la parole à M. le Procureur Général. 

Sur l'invitation de ce magistrat, M. Bissaud, 
Avocat Général, s'est levé, et a prononcé le discours 
prescrit par l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce discours terminé, M. l'Avocat Général, au nom 
de M. le Procureur Général, a requis l'admission des 
Avocats présents, au . renouvellement du serment, 
conformément aux prescriptions de l'article 35 du 
décret du 6 juillet précité. 
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Il a été fait droit à cette réquisition ; après la lec- 
ture, par M. le Premier Président, de la formule du 
serment prescrit par l'article 31 de la loi du 22 
ventôse an XII, chacun des Avocats présents, debout, 
découvert et la main droite levée, a répondu : « Je 
le jure. » 

La Cour a donné acte à M. le Procureur Général 
de ses réquisitions et du serment prêté. 

Puis, M. le Premier Président, sur la déclaration 
de M. le Procureur Général qu'il n'avait pas de 
nouvelles réquisitions à présenter à la Cour, a levé 
l'audience publique et solennelle. 

Ainsi fait les jour, mois et an que dessus. 

Le Premier Président, 

Signé : FORQUET DE DORNE. 

Lo Greffier en chef, 
Signé: E. BÉHIER. 
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Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Des mesures d'une sagesse et d'une opportunité 
incontestables ont eu, dans tous les temps, le doulou- 
reux privilège de recevoir, d'hommes d'une opinion 
diamétralement opposée , les mêmes interprétations 
erronées et contraires aux faits les mieux établis. 
Mais cet accord des conservateurs et des révolution- 
naires, pour créer une erreur historique intéressée, ne 
s'est jamais plus fortement établie que dans ce qu'ils 
ont affirmé touchant les lois agraires, en général, et en 
particulier, touchant celles des Gracques. 

Tandis que les uns soutiennent que les tribuns du 
peuple, dans le but d'augmenter leur popularité et de se 
frayer les voies à des fonctions importantes, tenaient en 
réserve une loi agraire dont la tendance aurait été le 
dépouillement des riches, l'enrichissement des pauvres, 
en un mot, le partage égal des terres de la République 
entre tous les citoyens, et voulaient ainsi en faire sentir 
tout l'odieux et toute l'absurdité et légitimer l'opposition 
du Sénat et des patriciens ; les autres ont tiré de ce 
prétendu fait historique, ainsi apprécié, la conséquence 
que chez le peuple le plus positif, le plus pratique, dont 
les annales de l'humanité fassent mention, les théories 
du partage des biens, de la communauté des terres, de 
la restriction de la propriété, avaient été émises à plu- 
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BÎeurs époques, qu'elles n'avaient pas été considérées 
comme des chimères, et qu'elles n'avaient échoué que 
par la coalition des possesseurs intéressés et d'une aris- 
tocratie égoïste et avilie. Naguère dans un Congrès 
agraire, dont les membres ont la prétention de réformer 
les abus de la propriété privée, on a osé mettre en paral- 
lèle avec leurs projets les lois agraires à Rome et notam- 
ment la tentative des Gracques, comme si les rêveries de 
ces destructeurs pouvaient avoir rien de commun avec le 
sage, équitable et patriotique dessein des Gracques qui 
est un événement capital dans l'histoire et le droit 
public de la République romaine. 

Puisque les ennemis de notre ordre social ne cessent 
d'attaquer ses plus fermes fondements, à l'aide de la 
plus grande erreur historique qui ait jamais régné, nous 
avons pensé qu'il était encore de notre devoir de les 
combattre sans relâche avec les armes qu'ils essaient 
de surprendre à l'histoire. 

Les lois agraires n'ont jamais été des lois sociales ou 
plutôt anti-sociales ; elles ont été exclusivement des lois 
politiques. Elles n'ont jamais mis en question le droit 
de propriété qui était, comme chez nous, le fondement 
même de la société romaine. Les Romains étaient des 
hommes de bon sens, des esprits pratiques et positifs ; 
leur philosophie, leurs lois, leur histoire tout entière le 
prouvent. Or, les plus célèbres, les plus distingués des 
Romains par les qualités de l'esprit ou par la position 
politique, ont approuvé le principe des lois agraires, 
lors même qu'ils en combattaient l'application. Donc les 
lois agraires ne pouvaient pas avoir pour but, soit la néga- 
tion du droit de propriété, soit une limite imposée à 
l'exercice de ce droit, soit l'abolition de l'héritage, soit 
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enfin le partage égal des terres entre tous les citoyens 
de la République. Elles se sont bornées à demander une 
meilleure distribution de quelques propriétés non pas 
particulières, mais publiques. Certainement Montesquieu 
lui-même se trompe en interprétant contre ce point 
de vue le passage du discours de Cicéron contre 
Rullus, dans lequel il s'écriait « que les lois agraires 
étaient funestes, parce que la cité n'était établie que 
pour que chacun conservât ses biens. » Malgré ses 
variations, Cicéron ne peut pas être rangé parmi les 
adversaires des lois agraires, en général, et en particu- 
lier, contre celles proposées par les Gracques. Seule- 
ment il lui semble et il essaie de prouver que la loi de 
Rullus, pourtant aussi juste que les autres, n'a rien de 
commun avec les vraies, les sages, les belles lois 
agraires proposées par plusieurs tribuns et notamment 
par les Gracques. Le grand orateur plébéien, voulant à 
cette époque se rapprocher de l'aristocratie, ne trouve 
pas une plus grave injure à adresser à Rullus, lui dont 
l'esprit ne restait pas court cependant lorsqu'il s'agissait, 
soit détourner en ridicule, soit d'insulter un adversaire, 
que de dire au tribun démocrate, qu'il ne ressemble en 
rien aux Gracques, ni pour la dignité, ni pour la 
vertu. (Tu a Tiberio Gracho œquitate ac pudore 
loiigissime remotus). Après avoir combattu avec 
acharnement Rullus, Cicéron propose, sollicite, soutient 
éloquemment un projet de loi agraire. 

Les lois agraires ont toujours eu pour but, soit un 
partage complet de Vager publicus^ soit une plus équi- 
table distribution de ces terres appartenant à l'Etat. 
Pour bien comprendre les lois agraires, il faut définir 
exactement ce qu'était le domaine public à Rome, 



Digitized by 



Google 



— 4 — 

montrer comment il s'était formé, à quelles condi- 
tions les Romains en concédaient la jouissance et 
démontrer comment les usurpations faites sur ce do- 
maine rendirent les lois agraires nécessaires et légi- 
times. 

Les conquêtes opérées par Rome sont une des princi- 
pales et certainement la plus abondante des sources de 
ces vastes propriétés de TEtat. Pendant les premiers 
siècles surtout, les Romains eurent à faire à des peu- 
plades farouches, grossières, énergiques, aussi barbares 
et plus barbares qu'eux-mêmes, et, dans ces circons- 
tances, ils firent à ces peuples, une guerre de dévas- 
tation et de pillage. Dans ces dévastations, dans ces 
pillages dont Tite-Live a tracé le sombre tableau, les 
populations disparaissaient ou étaient emmenées comme 
esclaves ; leur territoire confisqué devenait la propriété 
de l'Etat et composait ce qu'on a appelé V Ager Publicus , 
Mais ce n'était là qu'une des origines de ces vastes 
domaines publics que Rome possédait dans toutes les 
parties de l'Italie; les autres conquêtes des Romains, 
moins brutales, moins barbares, eurent toujours pour 
résultat d'agrandir ce fonds primitif des propriétés de 
la République, par la possession, l'usurpation, la 
confiscation d'une partie des terres des populations 
vaincues. Quelquefois des peuplades, des villes se 
donnaient à Rome. C'est ainsi que l'on voit, dans la 
célèbre formule de dédition conservée par Tite-Live, 
les habitants de CoUatie se rendre à Tarquin l'Ancien 
et lui abandonner la ville, la campagne, les eaux, les 
frontières, les temples, les propriétés mobilières, enfin 
toutes les choses divines et humaines. Plus tard les 
habitants de Capoue agissent de la même manière et 
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se livrent aussi complètement aux Romains pour 
obtenir leur secours contre les Samnites. 

Indépendamment des adjonctions forcées, résultat de 
la conquête, de la reddition volontaire de quelques 
-villes et de Tadj onction de leur territoire au domaine 
de l'État, la République mit encore en œuvre d'autres 
moyens pour augmenter ses domaines. Ainsi, de même 
que les propriétés personnelles des empereurs s'ac- 
crurent continuellement, plus tard, par les legs que les 
citoyens importants étaient obligés de faire, de même 
il arriva quelquefois que des princes, se considérant 
comme propriétaires des royaumes sur lesquels ils 
avaient régné, 'firent des testaments par lesquels ils 
choisissaient le peuple Romain pour héritier. Il ne faut 
pas oublier les confiscations des biens des condamnés 
ou même des prévenus. D'après les formes de la 
procédure criminelle, il n'y avait pas comme chez nous 
d'arrestation préventive à Rome. Tout citoyen pour- 
suivi, qui se sentait coupable, ou qui, pour un motif 
quelconque prévoyait ou redoutait une condamnation, 
pouvait y échapper par un exil volontaire; mais ses 
biens, ou du moins la plus grande partie de ses biens, 
étaient confisqués au profit de l'Etat. Appelés comme 
médiateurs dans les contestations de deux villes ou de 
deux peuples, on vit les Romains, comme le juge de 
la fable de l'huître et des plaideurs, mettre ceux-ci 
d'accord en s'adjugeant à eux-mêmes le territoire 
contesté. 

L'État ne pouvait pas évidemment exploiter direc- 
tement, par lui-même, ces vastes propriétés, résultat 
de la dépossession violente, des traités, du droit de la 
guerre, de la confiscation. Dès l'origine, la République 
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avait adopté l'usage de mettre ces' terres en adjudi- 
cation, soit, dans les commencements, devant les 
consuls, soit, plus tard, devant les censeurs, lorsque 
la censure eût été établie. Par suite de Tinfluence 
politique qu'exerçaient les patriciens, ceux-ci furent 
bientôt les seuls qui purent affermer les terres du 
domaine public; les plébéiens auxquels elles auraient 
apporté un si grand soulagement s'en trouvèrent 
forcément exclus. Les fermiers de l'État dans ces 
domaines, surtout lorsqu'ils étaient puissants, ou bien 
lorsque le bail avait été conclu à long terme, n'eurent 
qu'un pas à faire pour se considérer comme maîtres 
des terres dont ils n'étaient toutefois, pour ainsi dire, 
que des intendants. De simples Possesseurs qu'ils 
étaient, ils devenaient bientôt Propriétaires. Tite-Live 
et Appius sont d'accord pour reconnaître ces usur- 
pations. Elles devaient être fréquentes; et leur résultat 
était de faire peser sur la République un poids plus 
lourd, puisque la redevance qui devait être perçue au 
profit de l'État ne pouvait être prise que sur les terres 
publiques. Mais les choses n'en restaient pas là, et le 
mal était plus profond ; non seulement le droit au bail 
se transmettait par héritages ou se vendait entre 
particuliers comme une propriété, mais les terres 
elles-mêmes, et non uniquement le prix de location, le 
vectigal, étaient soumises à ces usurpations. Elles 
devenaient à la longue la source des vastes domaines 
des grands, dé ces Latifundia^ qui absorbèrent toutes 
les fortunes entre les mains de quelques particuliers, 
ruinèrent les citoyens et la République, et enfin, 
suivant les expressions de Pline, perdirent l'Italie : 
Latifundia perdidere Italiani. 
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La distinction entre les propriétés privées et le 
domaine de TEtat n'était pas particulière aux Romains. 
On la retrouve dans toute Tantiquité; Aristote en fait, 
pour ainsi dire, un dogme fondamental de toute 
société. Aussi Denys d'Halicarnasse affirme-t-il que, 
dès l'origine de Rome, sous Romulus, lors du premier 
partage effectué entre les citoyens du domaine alors 
existant, il y eut un fonds de réserve, exclu positi- 
vement de l'appropriation définitive et privée. Ce fut 
le noyau de VAger Publicus, successivement augmenté 
par les moyens que nous avons déjà indiqués. Aussi 
exista-t-il toujours, même dans la langue vulgaire, une 
différence profonde entre les mots Dominium ou 
Mancipiumy c'est-à-dire la propriété, et les mots 
Possessio ou Usus^ ou l'usufruit seulement. Les premiers 
indiquaient les terres ou les objets dont on avait la 
libre, l'entière, l'absolue disposition ; que l'on occupait 
soit par achat, soit par acquisition directe ou hérédité ; 
que personne, même l'État, ne pouvait enlever, pas 
plus à Rome que chez nous, sans une indemnité préa- 
lable ; les seconds indiquaient, au contraire, des terres 
que l'on tenait de l'État, à telles ou telles conditions, 
et que l'État pouvait toujours reprendre lorsqu'il le 
jugeait convenable. Ce droit pour l'État est incontes- 
table; il a été reconnu par tous les historiens de 
Rome, ses orateurs et ses jurisconsultes. Les textes 
abondent dans Tite-Live, Suétone et Tacite. Ils sont 
encore plus nombreux dans les œuvres de Cicéron, 
même lorsque dans son immortelle harangue au Sénat, 
au sujet du projet de RuUus de retirer une partie du 
territoire de Gapoue aux anciens possesseurs, Cicéron 
attaque ce projet non comme injuste mais comme 
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inopportun, et il fait un reproche au tribun de garantir 
aux Possesseurs les terres acquises depuis le Consulat 
de Marins et de Carbon et d'effacer ainsi la . distinction 
entre la possession et la propriété, entre VAger 
Publicus^ concession temporaire et révocable, et VAger 
Privatus^ fondé sur le droit, jure optimo. C'était 
pareillement un des principes du droit romain qu'il n'y 
avait pas de prescription contre l'État. Tous les faits 
viennent confirmer l'application que l'Etat faisait de 
ces principes, en retirant, quand il lui semblait bon, 
les concessions de terres qu'il avait faites. Il est donc 
certain qu'en principe, les tribuns eurent raison de 
demander la reprise par l'Etat des terres publiques. 
Ces terres, nous venons de le voir, ne pouvaient être 
ni occupées à perpétuité par les Possesseurs, ni aliénées 
par l'État lui-même. Le grand tort de l'aristocratie 
romaine, on serait tenté de dire son crime si elle ne 
l'avait pas cruellement expié, fut de n'avoir pas 
gardé, réserve soigneusement à l'État ces propriétés 
de la République, et de les avoir laissé usurper par 
les possesseurs, rendant ainsi leur recouvrement 
impossible. Les avertissements ne lui avaient cepen- 
dant pas manqué. Depuis le commencement de l'his- 
toire de Rome, surtout depuis Spurius Cassiu» jusqu'à 
Licinius Stolon, presque tous les tribuns, et beaucoup 
de consuls firent d'honorables tentatives pour empêcher 
cette concentration des terres publiques entre les 
mains d'un petit nombre de possesseurs. L'aristocratie 
romaine et le Sénat qui la dirigeait auraient dû 
seconder ces efforts ; ils auraient rendu inutiles les lois 
suivantes, empêché la ruine de la République et 
arrêté les guerres civiles. 
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En se rappelant que toute disposition de terres que 
faisait la République était appelée Loi agraire^ on peut 
dire que ces lois sont aussi anciennes que Rome et que 
nous en trouvons même sous les rois. Romulus, Numa, 
Servius TuUius ont porté de véritables lois agraires. Ce 
dernier est la première victime de ces mesures favorables 
aux plébéiens et combattues déjà avec acharnement par 
les patriciens. Dans le discours que Denys d'Halicarnasse 
lui attribue, et dans lequel Servius expose tous ses pro- 
jets de réforme, le roi dit qu'il ne veut pas qu'à l'avenir 
les terres publiques soient le partage de quelques riches, 
mais qu'il veut qu'elles soient divisées entre les indigents 
afin que les plébéiens ne cultivent plus la terre d'autrui, 
mais la leur, et soient, dès lors, plus courageux à défen- 
dre la patrie. Bientôt, il ordonne à tous ceux qui se sont 
emparés des terres publiques, simples possessions, et 
qui les ont changées en propriétés, de les abandonner 
dans un délai déterminé ; à ceux qui n'ont pas reçu de 
terres, de venir s'inscrire ; et quelque temps après il 
donne aux pauvres des lots de sept arpents. Les grands 
lui avaient toujours été hostiles ; leur haine s'accrut 
encore; ils cherchèrent un appui dans le jeune Tarquin, 
gendre du roi populaire. Alors, d'après Tite-Live, nous 
assistons à un des plus grands forfaits qu'ait enregistré 
l'histoire. Au Sénat, le gendre dénaturé reproche au roi 
son beau-père, d'avoir arraché le sol aux grands pour 
le partager aux plus vils citoyens. A la suite de ce 
discours, Servius est précipité du trône par Tarquin 
lui-même et sa fille impie, Tullie, fait passer son char 
sur le cadavre encore palpitant de son père. 

Il faut franchir un assez long espace de temps pour 
retrouver un projet départage général des terres publi- 
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ques. Pendant que le Sénat et la Commune, comme s'ex- 
prime Nieburh, les patriciens et les plébéiens sont occu- 
pés de leurs guerres contre les Latins, les Herniques 
et les Eques ; de leurs dissensions au sujet des dettes ; 
de la création de la dictature ; de la retraite des plébéiens 
sur le mont Sacré, ou sur TAventin ; de la création du 
tribunat ; de l'organisation des comices par tribus ; du 
procès de Goriolan, et de la guerre des Voisques sus- 
citée par ce patricien irrité et rebelle, on oublie le 
partage des terres ; mais cette grande question ne tarde 
pas à se présenter de nouveau. Elle devait être soule- 
vée par la situation des deux partis ; l'un d'eux a pro- 
fité de l'inattention ou de l'indifférence apparente des 
plébéiens pour augmenter ses propriétés au dépens des 
terres du domaine public et opérer de secrètes usurpa- 
tions ; l'autre est désormais organisé, il agit avec 
ensemble dans ses comices dont les patriciens sont 
exclus, ou bien dont ils s'excluent volontairement ; il a 
des chefs énergiques et décidés ; enfin le parti a déjà 
essayé ses forces dans la condamnation de Goriolan, 
C'est encore un membre de l'aristocratie qui vient trou- 
bler la quiétude des patriciens et prouver par le sacri- 
fice de sa vie la légitimité de la loi agraire qu'il propose. 
En 485, Spurius Cassius, patricien déjà connu par 
des faits éclatants, fut nommé consul avec Proculus 
Virginius. Au commencement de son consulat, un 
traité conclu avec les Herniques leur enleva les deux 
tiers de leur territoire. C'est alors que Cassius proposa 
une loi par laquelle, le territoire, récemment conquis, 
devait être partagé par moitié entre le peuple romain 
et les Latins. Il ajoutait même, à ce premier présent, 
des portions de terre qu'il accusait des particuliers 
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d'avoir usurpées sur l'Etat. Les patriciens se sentent 
menaces dans leurs intérêts et leurs possessions ; les 
sénateurs feignent de craindre que la popularité que 
Cassius va acquérir ne menace la liberté. Virginius 
est gagné par le Sénat ; il met tout en œuvre pour 
détourner le peuple de cette loi et de son auteur. Deux 
moyens sont employés par le traître : Cassius aspire à 
la royauté ; c'était une accusation banale, mais on était 
encore si près des Tarquins et de leur chute ; le sou- 
venir de Porsenna, de Coriolan lui-même était trop 
récent, pour que le peuple égaré ne craignit pas de 
voir renaître la tyrannie. Ce nom de roi était un épou- 
vantail qui ne manquait jamais son effet. 

L'autre moyen était encore plus habile. On flatta 
l'orgueil, on excita l'égoïsme des Romains. Pouvait-on 
admettre au partage un peuple vaincu? On traîna les 
choses en longueur, et à la fin de son consulat, Spurius 
Cassius fut, suivant une tradition rapportée par Tite- 
Live, accusé par les deux magistrats chargés de pour- 
suivre les crimes de haute trahison, et qu'on appelait 
questeurs, c'est-à-dire inquisiteurs du parricide. L'un 
des premiers citoyens, l'homme le plus éminent de son 
temps, le vainqueur des Volsques et des Herniques, 
l'auteur du traité avec les latins, trois fois consul, fut 
condamné, battu de verges et exécuté dans sa maison 
par son père. On voit que la tradition de Bru tus ne se 
perdait pas ; mais Brutus immolait ses fils réellement 
coupables au salut de la patrie; le père de Spurius 
Cassius à l'avarice menacée de l'ordre patricien. Ces 
deux noms de Brutus et Cassius, qui devaient 
être rapprochés un jour par une autre exécution 
sanglante, l'étaient donc par une conduite semblable en 
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apparence, mais dont les motifs furent bien diffé- 
rents. 

La vengeaiice patricienne, qui avait pensé s'étendre 
aux enfants de Cassius, le poursuivit, même après 
sa mort. On rasa sa maison; la place qu'elle occupait 
resta vide, et tout près on bâtit un temple dédié à 
Tellus, nom sacré de la terre, qu'on lionorait comme 
une puissance infernale. C'était consacrer la mémoire 
de Cassius aux dieux infernaux. Le temple de Tellus, 
élevé près du lieu que rappelait une exécution atroce, 
fut plus tard associé à d'autres barbaries. Dans les 
actes des martyrs, il est question de clirétiens mis à 
mort en cet endroit (in Tellure). Ceux-ci, victimes d'un 
pouvoir qui les regardait comme dangereux, parce 
qu'ils précliaient l'égalité des hommes devant Dieu et 
résistaient à la tyrannie, mouraient au fond pour la 
même cause que Spurius Cassius, martyr de la cause 
des opprimés et victime de la tyrannie. 

Malgré cette fin ignominieuse, l'histoire nous montre 
que Spurius. Cassius fut, par la gnindeur de ses vues 
et la fermeté de son caractère, un des plus dignes et 
des plus désintéressés citoyens de la République nais- 
sante; que sa loi ne touchait en aucune façon aux 
propriétés particulières, mais seulement aux terres du 
domaine ancien ou d'acquisition récente. Ce grand 
homme conçut le premier ces plans d'unité et d'assimi- 
lation des peuples que devaient essayer les Gracques, 
Scipion l'Emilien, César; il voulut faire de Rome ce 
qu'elle est devenue plus tard, la capitale, et non la 
dominatrice des nations Italiennes. 

Un autre patricien, Fabius Cœson, un des membres 
de cette famille des Fabius dont les consulats, les 
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triomphes, le dévouement remplissent une longue 
période de l'histoire, entreprend de décider les patri- 
ciens de partager au peuple le plus également qu'il se 
pourrait les terres prises sur l'ennemi, ajoutant qu'il 
était juste que ceux-là les possédassent qui les avaient 
acquises par leurs sueurs et leur sang. Cette propo- 
sition fut rejetée avec dédain, et l'avarice des grands 
triompha encore de la légitimité de la mesure. 

En 468, nous voyons encore un patricien, le père du 
consul Amilius ou le consul lui-même soutenir une 
proposition émanée des tribuns. Dans sa harangue au 
Sénat, il représente que les Possesseurs qui ont joui 
si longtemps des terres publiques, au lieu de se 
plaindre qu'on veuille les leur enlever, doivent, au 
contraire, se montrer reconnaissants de ce que l'Etat 
les en ait laissés jouir sans trouble, sans inquiétude. 
Il soutient qu'il est d'une sage politique de procéder à 
un partage des terres, pour diminuer le nombre toujours 
croissant des pauvres ; intéresser un plus grand nombre 
de citoyens à la défense de la patrie; encourager les 
mariages et, par conséquent, l'augmentation des 
enfants et des défenseurs de la République. L'aristo- 
cratie romaine était trop aveuglée par l'égoïsme pour 
comprendre ces sages conseils. Ce projet eut le sort 
malheureux de tous les autres. 

En 454, nous rencontrons une nouvelle proposition 
de loi agraire, non pas générale, mais partielle. Tite- 
Live n'en dit qu'un mot : <( On porta une loi pour 
a partager au peuple le mont Aventin. » 

A cette époque, l'Aventin était couvert de bois et 
peu habité ; toute son étendue était considérée comme 
domaine public. Cette loi émanée du tribun Icilius, 
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très sage, très prudente, renfermait trois dispositions 
essentielles et bien distinctes. Tout ce que des parti- 
culiers avaient en légitime propriété, sur TAventin, 
leur était formellement garanti ; les parties qui avaient 
été usurpées par force ou par fraude, devaient rentrer 
dans le domaine public. Les dépenses d'améliorations 
qui avaient pu être faites par les Possesseurs^ sur ces 
terres publiques, devaient être évaluées par des arbi- 
tres et remboursées par TEtat ; les parties restées 
vagues, devaient être partagées gratuitement au peuple. 
Cette proposition d'Iciliùs est, depuis le commencement 
de la République, la première Rogation de loi agraire 
qui ait été adoptée et sanctionnée et surtout exécutée. 
Mais comme elle n'était que partielle, elle ne calma que 
pour un moment l'effervescence et les désirs du peuple ; 
aussi les plébéiens ne tardèrent-ils pas à demander des 
lois plus complètes, plus générales, plus radicales. 

En 440, le tribun Petilius, nommé pour la seconde 
fois, essaya inutilement de faire présenter au Sénat une 
loi sur le partage des terres. Les consuls s'y refusèrent 
obstinément. 

Six ans après la prise de Rome et son incendie par 
les Gaulois, les tribuns proposent une loi agraire par- 
tielle. Ils demandent que l'on partage au peuple le 
territoire dePomptinum (une partie des marais Pontins), 
que Camille avait conquis sur les Volsques ; les magis- 
trats plébéiens se plaignent que déjà les riches s'empa- 
rent de ce domaine public ; si on ne le partage pas 
avant qu'ils ne l'aient envahi, il n'en restera bientôt 
plus rien pour le peuple. La proposition n'eût aucun 
succès. Mais cinq ans plus tard, pour bien disposer le 
peuple à une guerre nouvelle contre les Volsques et 
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quelques autres tribus voisines, le Sénat décréta la 
nomination de cinq commissaires pour partager le 
territoire de Pomptinum. C'est une nouvelle preuve 
du véritable caractère des lois agraires et de leur 
application, de leur exécution même, du moins lorsque, 
au lieu d'embrasser la totalité des terres publiques, 
elles s'attachaient à des parties déterminées de ces 
terres . 

Dans l'intervalle entre la proposition et l'adoption 
de la loi dont nous venons de parler, avaient eu lieu 
les tentatives célèbres de Manlius Capitolinus. Le 
défenseur glorieux du Capitole proposa également des 
lois agraires. Les historiens de Rome ne nous en ont 
fait connaître ni le but, ni les dispositions. Manlius 
périt comme Gassius, comme Melius, abandonné par 
les tribuns eux-mêmes, jaloux de sa popularité, ou 
croyant peut-être sincèrement à l'accusation que les 
patriciens intentèrent à Manlius, d'aspirer à la royauté. 

Nous arrivons aux propositions de Licinius Stolon, 
cet illustre plébéien dont les lois, étudiées par tous 
ceux qui se sont occupés d'une manière quelconque de 
l'histoire romaine, ont été si diversement appréciées 
dans leur but, leur caractère, leurs dispositions. 

Suivant Tite-Live , qui paraît avoir cédé, dans cette 
circonstance, au désir d'expliquer les grands événe- 
ments par de petites causes, Fabius Ambustus, patri- 
cien très distingué, avait marié l'une de ses fdles à un 
tribun militaire, un patricien par conséquent, nommé 
Sulpicius, et l'autre au plébéien Licinius Stolon. Un 
jour que la jeune Fabia se trouvait chez sa sœur, un 
bruit extraordinaire se fît entendre à la porte. C'étaient 
les licteurs de Sulpicius qui l'annonçaient en frappant 
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avec leur baguette, suivant Tusage. La femme de 
Licinius Stolon fut effrayée d'abord ; sa sœur répondit 
à cette terreur par un orgueilleux sourire et quelques 
sarcasmes qui lui firent comprendre et son ignorance 
et la distance qui, maintenant, les séparait. L'épouse 
de Licinius fit des reproches à son père ; Fabius se 
joignit à elle pour exciter l'ambition de son gendre, et 
Licinius, après s'être adjoint un jeune homme de cœur, 
L. Sextius, auquel il ne manquait, pour parvenir à tout, 
qu'une naissance patricienne, brigua pour lui et pour 
son ami le tribunat qu'ils obtinrent en 376. Ils propo- 
sèrent aussitôt trois projets de loi formant un vaste 
ensemble d'améliorations pour toutes les classes de 
l'Etat ; l'application en était possible et même facile ; 
ils avaient une importance égale, sous le point de vue 
des intétêts matériels et sous le point de vue des droits 
politiques. Ces propositions furent vivement combattues 
par les patriciens ; les plébéiens, au contraire, accueil- 
lirent avec ardeur des projets de loi qui devaient 
augmenter leur importance dans la cité et améliorer 
leur situation matérielle. Les lois agraires devaient 
avoir, en effet, un résultat politique particulier que 
nous devons signaler. Pendant le premier siècle de 
Rome, l'aristocratie de naissance avait dominé dans les 
comices par Curies. Servius Tullius lui avait porté un 
premier coup par l'établissement des comices par Cen- 
turies, puisque, dans celles-ci, la puissance appartenait, 
non pas aux plus nobles, mais aux plus riches. Un 
prolétaire, celui qui ne possédait rien, qui ne payait 
d'autres impôts à la République que de lui donner des 
enfants (Cicéron explique clairement cette étymologic), 
n'avait aucune influence, pas même les droits politi- 
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ques, puisqu'il était relégué dans la sixième et dernière 
classe qui ne votait jamais. Ceux, au contraire, que 
Ton désignait sous le nom d\issiduf\ jouissaient d'une 
influence proportionnée à leur fortune. Ils faisaient 
partie de la première classe avec 100.000 as de reve- 
nus ; de la seconde avec 75.000 as ; de la troisième 
avec 50.000 ; de la quatrième avec 25.000 ; de la 
cinquième avec 12.500 (1.000 fr. environ). 

Il résulte de là que donner des terres, c'était donner des 
droits politiques, faire passer les prolétaires dans une des 
classes des Assidui^ et faire, proportionnellement, remon- 
ter coux-ci dans Tordre ascendant des classes. C'était 
une raison de plus pour les patriciens de s'opposer aux lois 
qui devaient avoir ces conséquences. La lutte aurait duré 
10 ans, suivant quelques historiens, cinq ans seulement 
suivant d'autres, les sénateurs ayant, comme toujours, 
gagné ou corrompu un certain nombre de tribuns pour 
opposer leur veto aux rogations de leurs collègues. 
Lucius, de son côté, s'opposa, par représailles, à Télec- 
tion de tribuns militaires et de consuls, pendant cinq 
ans. Au bout de cinq ans, une guerre éclate; les tri- 
buns se désistent de leur opposition au milieu des dan- 
gers de la République. Des tribuns militaires sont 
créés. Sextius et Licinius n'en sont pas moins continués 
dans le tribunat plébéien ; Tite-Live dit formellement 
qu'ils furent nommés huit fois de suite. Leurs proposi- 
tions allaient être adoptées quand Camille nommé dicta- 
teur, emploie la violence pour dissoudre les comices. 
Enfin, ce ne fut que pendant leur dixième tribunat que 
Licinius et Sextius, en 366, virent adopter les lois qu'ils 
avaient proposées. Les plébéiens de Rome étaient écrasés 
par les dettes et les intérêts usuraires. La première loi 
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Licinienne avait pour but de venir à leur secours ; elle 
était sage et ne lésait réellement personne. Les intérêts, 
précédemment payés par les débiteurs, devaient être 
déduits du capital et le capital lui-même devait être rem- 
boursé, par portions égales dans trois ans, les patriciens 
ne perdaient que des intérêts qu'ils n'auraient jamais 
touchés, dans l'état de misère de la plupart des débiteurs, 
et le remboursement d'un capital, plus compromis encore 
que les intérêts, leur était .assuré par les disposi- 
tions de la seconde loi agraire. Cette loi parta- 
geait au peuple une quantité considérable du domaine 
public. Les produits du sol et de l'agriculture devaient 
et pouvaient seuls donner aux débiteurs les moyens de 
s'acquitter. En rendant ces deux lois solidaires, Licinius 
et Sextius révélaient ainsi leur haute intelligence et leur 
véritable amour du peuple tout en respectant dans une 
mesure raisonnable les intérêts des grands. D'après cette 
loi, personne ne pourra posséder plus de cinq cents 
arpents de terres publiques. C'est par une interprétation 
erronée qu'on a voulu prétendre que la loi agraire de 
Licinius avait pour but de limiter tout à la fois les pos- 
sessions et les propriétés, en un mot, que cette loi se 
rapportait non seulement aux possesseurs du domaine 
public, mais aux propriétaires des domaines privés. Les 
auteurs qui ont donné cette interprétation n'ont pas 
suffisamment remarqué les passages décisifs des discours 
de Licinius Stolon et de Sextius lôrs de leur neuvième 
tribunat. Leur loi n'avait pour but que de restreindre les 
possessions, mais ne touchait pas aux propriétés elles- 
mêmes. Tous les Romains savaient parfaitement que 
toute loi agraire concernait exclusivement le domaine 
public. 
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Sur cette étendue de terres on ne pourra pas faire 
paître plus de cent têtes de gros bétail, plus de cinq 
cents de petit. Sur ces terres, on sera tenu d'entretenir 
un certain nombre d'hommes libres, surtout pour sur- 
veiller les travaux. La partie de terres publiques, retirée 
à tous ceux qui posséderont plus de cinq cents arpents, 
sera distribuée aux pauvres à des conditions équitables. 

Pour apprécier l'importance de cette loi, sa légitimité, 
son utilité, il faut jeter un coup d'œil sur l'état de la 
République à ce moment d'après Appien. Après avoir 
exposé les procédés par lesquels les riches avaient pu 
seuls obtenir la concession des terres publiques ; comment 
par des usurpations lentes et progressives, mais en 
s'appuyant sur une sorte de prescription, ils étaient 
parvenus à changer leurs, possessions en véritables 
propriétés ; l'historien grec ajoute que les riches, les pos- 
sesseurs employaient, pour cultiver ces terres, non pas 
des hommes libres dont la main-d'œuvre était coûteuse 
et qui pouvaient d'ailleurs, à chaque instant, être appe- 
lés sous les drapeaux, mais des esclaves, dont le prix 
n'était pas très élevé, et qui n'étaient pas soumis au 
service militaire. De là, de très nombreux inconvénients. 
Les richesses des grands s'accroissaient à l'excès ; les 
mariages devenaient moins nombreux ; les campagnes 
se couvraient d'esclaves ; les Italiens étaient accablés 
par le service militaire, et lorsqu'une paix momentanée 
était conclue, elle devenait un mal au lieu d'être un 
bienfait. L'oisiveté et l'inaction corrompaient les paysans, 
ils ne pouvaient cultiver des terres à eux ; les riches les 
avaient usurpées. Ils ne pouvaient pas même être em- 
ployés à cultiver la terre du riche ; on leur préférait des 
esclaves. 
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La loi devait guérir ou atténuer ces maux. Licinius 
Stolon, croyant impossible de revenir sur les usurpations 
qui avaient été faites depuis longtemps, et qui avaient 
reçu, pour ainsi dire, le bénéfice de la prescription, 
garantissait aux possesseurs cinq cents des jugères qu'ils 
avaient usurpés ; les pauvres recevaient les terres qui, 
par suite de cette limitation, se trouvaient rentrer dans 
le domaine de TEtat ; pour empêcher la destruction ou 
du moins la diminution et l'appauvrissement de la popu- 
lation libre.de l'Italie, un certain nombre d'hommes 
libres devaient être employés à la culture, où l'on 
n'employait guère que des esclaves ; enfin, pour rendre 
à la culture du blé quelque activité ; pour empêcher, 
comme cela arriva plus tard, et comme, sans doute, cela 
paraissait dès lors inquiétant, l'Italie de devenir tribu- 
taire de l'Egypte et de la Sicile, et Rome de n'avoir 
plus d'autre moyen de subsistance que les blés étran- 
gers, la loi mit des bornes à cette tendance qui poussait 
les grands et les riches de l'Italie à préférer aux terres 
arables les pâturages plus productifs, et qui entraînaient 
moins de dépenses, permettant néanmoins, pour la 
production de l'engrais, sans lequel il ne peut pas y 
avoir de culture, l'entretien d'un nombre de gros et 
menu bétail si considérable qu'il surpasse tout ce que 
nous connaissons en France, et qu'il égale ce qui existe 
dans les contrées les plus riches de l'Allemagne et de 
l'Angleterre. 

Il est évident que ce n'est pas une loi de colère, une 
mesure hostile à l'aristocratie, sans être avantageuse 
aux masses elles-mêmes, comme les rancunes privées, 
la haine des supériorités sociales, les passions brutales 
de la destruction en ont inspiré quelquefois à des déma- 
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gogues furieux ou peu intelligents. La loi Licinienne est 
calme, prudente, prévoyante, favorable à tous ; parce 
qu'en reconnaissant des inégalités que le temps avait 
amenées et qui sont inévitables dans toute société, elle 
diminuait cependant le mal qui aurait résulté des usur- 
pations progressives des riches et des grands, mal tel 
que, bientôt, il n'y aurait plus eu à Rome, comme cela 
arriva dans les derniers temps de la République, que 
quelques grandes familles opulentes et d'une opulence 
fabuleuse, vivant aux dépens du Trésor. Licinius 
Stolon, en donnant aux uns des terres et dés droits 
politiques, et en enlevant aux autres ce que leur puissance 
et leurs richesses avaient d'injuste et d'excessif, cher- 
chait à exciter dans toutes les classes l'émulation et le 
goût du travail, et, par conséquent, à constituer chez 
les Romains une classe moyenne qui aurait été, comme 
chez nous, le meilleur rempart de la République. 

Malheureusement les lois Liciniennes ne furent 
exécutées que partiellement et elles furent encore plus 
souvent violées ; elles ne produisirent pas, en réalité, 
tout le bien qu'elles avaient pour but de produire. 

Il est arrivé à ces lois ce qui arrive trop souvent 
aux plus belles et aux plus sages. Les passions, les 
intérêts rivaux se coalisent pour en empêcher l'exécu- 
tion complète et ils n'y parviennent que trop souvent. 
Plutarque nous apprend à quels artifices les patriciens 
eurent recours pour éluder la loi : ils haussaient le 
prix du fermage payé à l'Etat, et par là"^ forçaient les 
pauvres à y renoncer; ils occupaient sous des noms 
supposés un terrain dont l'étendue dépassait celui qu'il 
leur était légalement permis de posséder. Enfin, non 
contents d'éluder la loi, ils la violaient ouvertement. 
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et à la fin sans plus déguiser rien, ils tinrent les terres 
publiques ouvertement en leur propre nom. Alors les 
pauvres, dépouillés de leurs parts, ne montrèrent plus 
d'empressement pour faire le service militaire, et ne 
désirèrent plus d'élever des enfants. Ainsi l'Italie allait 
être bientôt dépeuplée d'habitants libres et remplie 
d'esclaves barbares que les riches employaient à la 
culture de leurs terres, pour remplacer les citoyens 
qu'ils en avaient chassés. Telle était donc la situation. 
Les riches avaient indûment accaparé les terres parta- 
gées entre tous. Les pauvres ne pouvaient plus exister. 
De là devait sortir la misère générale, la destruction 
des hommes libres, la dépopulation. De plus, d'un 
simple droit de possession, c'est-à-dire de jouissance à 
titre précaire, les riches voulaient faire un titre de 
propriété, semblables en cela à un homme qui décla- 
rerait sien l'argent qu'on lui aurait prêté. C'est un tel 
état de choses que les Conservateurs romains voulaient 
conserver. C'est là ce que les Gracques, ces factieux 
voulaient changer. 

Les Gracchi étaient une famille plébéienne faisant 
partie de la Gens Sempronia, qui comptait aussi dans 
son sein une branche patricienne,, les Sempronii Atra- 
tini, comme faisaient partie de la Gens patricienne des 
Claudii les Marcelli, plébéiens. 

Gracchus est un nom iEque; c'était celui d'un chef 
de cette nation ou peuplade énergique, si difficile à 
dompter, dont on aperçoit les âpres montagnes du 
côté de Subiaco, à la dernière extrémité de l'horizon 
romain; ce chef qui, dédaignant do répondre à un 
envoyé de Rome lui dit : « Parle à ce chêne », s'appe- 
lait Gracchus. La famille des Gracques était plébéienne. 
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mais très considérable, ce que prouve sa double alliance 
avec la superbe famille des Scipion. 

A Rome plusieurs des grandes familles offrent un 
type héréditaire que la plupart de ses membres repro- 
duisent : chez les Claudius la fermeté et l'orgueil, chez 
les Valerius la modération et le goût de la faveur 
plébéienne ; chez les Gracques domine un remarquable 
sentiment de générosité et de liberté. Un aïeul des 
deux Gracques paraît avoir été un des premiers qui 
ait enrégimenté des esclaves de bonne volonté, Vofones, 
en leur promettant la liberté après la victoire ; grand 
exemple de ce que nous nommerions libéralisme. Ce 
fut pour ce Gracchus l'occasion d'orner d'un tableau un 
monument de Rome, et quel monument ! Le temple de 
la liberté, élevé par son père sur le mont Aventin, le 
mont populaire, en face du temple de Jupiter, que 
devait reconstruire Auguste. Ce coin de l' Aventin 
contient donc pour nous le souvenir de l'apothéose et 
de l'étouffement de la liberté romaine. 

Le père des deux tribuns qui ont immortalisé le nom 
de Gracchus fut un modèle des sentiments généreux 
qu'on trouve toujours attaché à ce nom. En Espagne, 
il avait préludé aux réformes agraires de ses fils en 
donnant des champs et des habitations aux pauvres. 
Sa situation de grand plébéien et les sentiments démo- 
cratiques héréditaires dans sa famille en faisaient un 
adversaire naturel des Scipion, les aristocrates par 
excellence, et en particulier du plus grand et du 
plus aristocrate de tous, Scipion l'Africain. Mais son 
respect pour la famille de son ancien général, L. Cor- 
nélius Scipion, son admiration pour les hautes qualités 
de l'Africain, le portèrent à prendre son parti contre 
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les autres tribuns que le superbe dédain des lois 
professé en toute occasion par le glorieux vainqueur 
d'Annibal avait assez justement irrités. Quand Scipion 
TAsiatiquo fut condamné comme ayant reçu six mille 
livres d'or ot quatre cent cpiatre-vingts livres d'argent 
pour être favorable au roi Antîochus, et que le vain- 
({ueur de FOrient était entraîné hors de la Curie, vers 
la prison devant laquelle avait passé, peu de temps 
auparavant, la pompe de son éclatant triomphe; quand 
un de ses parents, Scipion Xasica, éleva la voix en 
faveur de sa gloire plus que de son innocence, et on 
appela aux tribuns dans le Forum, Sempronius 
Gracchus, digne de ce nom' généreux, oubliant ses 
inimitiés privées, tout en autorisant le prêteur à dispo- 
ser des biens du condamné, se séparant de ses collègues, 
déclara que Lucius Scipion, à cause des grandes choses 
qu'il avait faites pour la République, ne serait point 
mis en prison, et qu'on le laisserait aller. L'intercession 
d'un seul tribun suffisait pour suspendre l'exécution de 
la peine. Tout le Forum applaudit à cette grâce, qui 
dispensait du châtiment, mais laissait subsister l'ac- 
cusation. 

A cette époque, Sempronius Gracchus était l'allié 
des Cornélius, soit que son mérite eût séduit son grand 
adversaire., un jour son protégé et que Scipion eût 
donné au puissant plébéien sa fille Cornélie, soit, 
suivant un autre récit plus vraisemblable, qu'à la mort 
de l'Africain, ses amis, reconnaissants des bons pro- 
cédés de Sempronius, lui eussent accordé pour femme 
celle qui a été si connue dans l'histoire sous le nom 
de Cornélie. 

Ce mariage fut l'idéal d'un mariage romain : fécond. 
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Gornélie fut mère de douze enfants; — uni jusqu'à la 
mort, ce que Ton exprima par une légende touchante. 
Deux serpents ayant été trouvés dans le lit conjugal, 
les Aruspices déclarèrent que, pour conjurer le prodige, 
il fallait tuer un des serpents, ajoutant que si le mâlo 
était mis à mort, Sempronius mourrait, et Gornélie, si 
c'était la femelle. Sempronius fît tuer le mâle, disant, 
ce qui était bien le mot d'un Romain, que sa femme 
était jeune et pouvait encore enfanter. On remarqua 
qu'il mourut peu de temps après. Des douze enfants 
qu'il laissait, l'histoire ne' nous a conservé que la 
mémoire et le nom de deux, Tiberius et Caïus que 
Gornélie appelait ses joyaux et que, dès leur enfance, 
elle éleva pour de grandes choses. « M'appellera-t-on 
toujours, disait-elle, la fille des Scipion? Ne m'appel- 
lera-t-on jamais la mère des Gracques ? » Elle y réussit 
au-delà de toute espérance. 

Les deux fils de Gornélie, si semblables par les 
sentiments, les desseins et la destinée, étaient aussi 
différents de caractère que de visage. Ghez Tiberius, 
l'aîné de neuf ans, les traits, le regard, les gestes 
étaient pleins de douceur; chez son frère Gaïus, tout 
était animé et véhément. Leur éloquence, au dire 
de Plutarque, leur ressemblait. Gelle de Tiberius était 
agréable et attendrissait; celle de Gaïus était 
fougueuse et violente jusqu'à l'exagération ; mais il 
faut songer que Gaïus avait vu massacrer son frère, et 
qu'un tel souvenir peut bien excuser quelque violence. 
Le jeune Tiberius se distingua en Espagne, où il 
servait sous son beau-frère Scipion Émilien, par son 
courage et par sa prudence. G'est ainsi que préparé de 
tous côtés, Tiberius arriva au tribunat en 133. Aux 
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maux profonds et aux abus qui désolaient à cette 
époque la République, comme nous l'avons déjà dit, les 
prétentions des Italiens ajoutaient un grand péril. 

Les peuples de la Péninsule avaient versé leur sang 
pour Rome ; ils avaient contribué, plus que les Romains 
eux-mêmes, à effectuer ces lointaines et rapides 
conquêtes qui, outre Tltalie entièrement conquise, 
avaient soumis à la domination de Rome : la Sicile, la 
Corse et la Sardaigne, Tlstrie, Tlllyrie, la Grèce et la 
Macédoine, la Galatie ou la Gallo-Grèce, l'Afrique 
Carthaginoise, l'Espagne. Pour tant de services rendus, 
les Italiens n'avaient reçu aucune récompense appré- 
ciable et égale. Ils étaient toujours traités en peuple 
conquis ; ils voudraient être admis à l'égalité des droits 
et à l'exercice commun de la liberté civile et politique, 
non pas peut-être simultanément, mais par une initiation 
successive. Les Gracques comprirent, les premiers, cet 
état de choses nouveau, résultat de la conquête et de 
l'administration romaine en Italie. C'est là un nouveau 
titre de gloire pour eux. 

Tiberius inaugura son tribunat par la proposition 
d'une loi agraire très générale, mais que Plutarque 
déclare avoir été la loi la plus modérée et la plus douce 
qu'on pût faire, contre l'injustice et l'avarice les plus 
révoltantes. En allant de Rome à Numance, Tiberius 
avait traversé l'Etrurie, et cette magnifique contrée favo- 
risée de tous les dons de la nature, ne lui avait montré 
pour pâtres et laboureurs, que des barbares et des 
esclaves ; de là, la première idée de ces mesures qui 
devaient être pour les deux frères la source de tant de 
malheurs. Aussi peut-il dire, du haut de la tribune, que 
les bêtes sauvages, répandues dans l'Italie, avaient 
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leurs tanières et leurs repaires pour se retirer et 
s'abriter, tandis que les hommes qui combattaient et 
versaient leur sang pour la défense de ce beau pays, 
n'avaient d'autre propriété que la lumière et l'air qu'ils 
respiraient; qu'ils étaient sans maison, sans établis- 
sement fixe, errant de tous côtés avec leurs femmes et 
leurs enfants ; qu'ils ne combattaient et ne mouraient que 
pour entretenir le luxe et l'opulence d'autrui ; qu'on les 
appelait les maîtres de l'univers et qu'ils n'avaient pas 
seulement en propriété une motte de terre. Tiberius 
devait et voulait sauver ce peuple. 

Par la loi qu'il proposait, il reprenait un projet qui 
avait été conçu par Gaïus Lelius, l'ami des Scipion, 
auquel les Romains avaient donné le surnom de sage 
ou de prudent. Lelius, effrayé par l'opposition des 
grands, avait renoncé à son entreprise. Par sa loi, 
Tiberius, loin de punir ceux qui détenaient injustement 
les terres du domaine, sans payer la redevance qu'ils 
auraient dû payer, leur en abandonnait une partie et, 
de plus, leur accordait une indemnité pour celles de 
ces terres qui leur seraient enlevées. La portion enlevée 
sur ces terres, dont l'Etat était toujours le véritable et 
le seul maître, devait être distribué à ceux qui en 
avaient besoin pour vivre. A ces dispositions de la loi, 
indiquées par Plutarque, Appien en ajoute d'autres. 
Suivant l'auteur grec, par son projet, Tiberius conciliait 
admirablement les intérêts réels de la République 
avec les besoins du temps et même les égards que 
l'on devait à des possessions anciennes. Personne ne 
devait posséder plus de cinq cents arpents de terres 
publiques d'après les lois Liciniennes; Tiberius per- 
mettait d'en conserver en outre deux cent cinquante au 
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nom de chacun des enfants d'une famille. On voit tout 
de suite dans cette disposition une profonde idée 
politique et sociale ; c'était un encouragement indirect 
donné à l'augmentation du nombre des enfants, pour 
accroître par cela même, la population libre et le 
nombre des défenseurs de l'État, de jour en jour plus 
restreint. En accordant deux cent cinquante jugères de 
plus pour chacun des enfants, c'était l'aisance d'une 
famille accrue avec le nombre même des enfants, 
tandis que, dans l'état misérable où étaient réduits les 
plébéiens, chaque enfant qui naissait augmentait les 
charges et la misère de la famille elle-même. Au point 
de vue du droit, strictement interprété et rigoureu- 
sement appliqué, il n'y avait ni injustice, ni spoliation 
de la part de l'État, à évincer des possesseurs précaires, 
et à donner une destination nouvelle à des terres dont 
il avait pu concéder, aliéner même, si l'on veut, la jouis- 
sance, mais dont il s'était réservé la nue-propriété. 
Dans le nombre des possesseurs du domaine, qui 
s'étaient, les uns par ruse et par usurpation, et les 
autres par achats, rendus propriétaires, il y avait deux 
catégories distinctes. Autant les grands et les riches 
qui avaient usurpé les terres publiques méritaient peu 
d'égards, autant en étaient dignes ceux qui s'étaient 
rendus acquéreurs de bonne foi. La distinction étant 
difficile à faire, Tiberius, consultant dans ce cas moins 
le droit strict et rigoureux que l'intérêt confondu de 
tous les citoyens, accordait à tous indistinctement une 
indemnité, aux frais du Trésor public, pour les terres 
dont les possesseurs seraient évincés. 

On voit qu'elle était la modération de Tiberius; il 
poussait les ménagementsjusqu'à l'iniquité. Ces mesures, 
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si utiles pourtant à la République, furent très mal 
accueillies par les patriciens qu'elles gênaient. Les lots 
assignés aux citoyens étaient déclarés inaliénables ; 
c'étaient comme des majorats de la petite propriété, 
institués afin qu'elle ne fut pas absorbée dans la grande 
et cela empêchait les grands propriétaires de s'arrondir. 
Ils se plaignaient qu'on leur enlevât des terrains qu'ils 
avaient cultivés et où étaient les tombeaux de leurs 
ancêtres. C'était assurément touchant, mais pourquoi 
avaient ils placé les tombeaux de leurs ancêtres sur 
des terrains qui ne leur appartenaient pas ? La trans- 
mission créait certainement non un droit, mais des 
intérêts à ménager, et c'est pourquoi, par une tran- 
saction indulgente, on ne leur reprenait pas tout ce 
que leurs aïeux avaient pris aux pauvres ou à l'Etat. 

Les adversaires de la proposition de la loi, voyant 
que leur recours aux larmes ne réussissait pas, trou- 
vèrent un moyen peu honnête, mais qui semblait très 
sûr de la faire repousser. Ils séduisirent un des 
tribuns, M. Octavius : ce nom fut toujours funeste à 
la liberté romaine. Gagné par les patriciens, il promit 
de s'opposer à la proposition de Tiberius. L'opposition 
d'un seul tribun suffisait, en effet, pour empêcher que 
la loi ne fut présentée à la délibération du peuple. Quand 
le jour du vote fut arrivé, les tribuns parurent dans la 
tribune. Tiberius Gracchus ordonna au scribe de lire 
la loi; Octavius lui ordonna de se taire. Alors Tiberius 
employa tous les moyens pour vaincre cette opposition 
inattendue ; d'abord, une discussion à la tribune, devant 
le peuple, une discussion grave, sérieuse, modérée de 
la part de Tiberius auquel il n'échappa ni une parole 
injurieuse, ni un mot dicté par la colère ; Octavius 



Digitized by 



Google 



— 30 — 

persista dans son veto ; puis Tiberius pensant que cette 
opposition de son collègue était dictée par l'intérêt 
personnel, parce que Octavius possédait beaucoup de 
terres publiques, offrit de lui payer sur ses propres 
biens, qui n'étaient pas cependant considérables, la 
valeur des terres qui lui seraient enlevées. Cette noble 
générosité n'eut pas plus de succès que l'argumentation 
et les prières, Octavius persista. 

Une résistance insensée aigrit les meilleurs ; Tiberius 
suspendit alors toutes les magistratures ; mais plusieurs 
personnages influents l'ayant supplié d'épuiser d'abord 
toutes les voies légales, il consentit à en référer au 
Sénat. Ce corps était composé de riches ; il était juge 
dans sa propre cause ; il donna raison à Octavius. 
Poussé à bout, Tiberius recourut aux derniers moyens : 
il en appela au peuple. Les trente-cinq tribus sont 
convoquées. Les dix-sept premières avaient voté pour 
la destitution d'Octavius ; une voix de plus, et Octavius 
était déposé. Tiberius arrête un moment les suffrages, 
embrasse Octavius, et, les larmes aux yeux, le supplie 
de céder, de ne pas s'exposer à la honte d'une telle 
déposition et de ne pas lui causer à lui-même le chagrin 
de l'avoir obtenue. En ce moment, Octavius parut 
incertain et, des larmes dans les yeux à son tour, il 
demeura longtemps sans répondre ; mais il jeta un 
regard sur les riches possesseurs de terres qui for- 
maient dans le Forum un groupe considérable, il n'eût 
pas lé courage de céder devant eux, et dit à Tiberius : 
« Agis comme il te plaira. » La dix-huitième tribu, qui 
formait la majorité, vota comme les premières. Octavius 
fut déposé. La multitude, toujours la même, voulut 
courir sus à Octavius ; mais les riches vinrent à son 
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secours. Au bruit^ Tiberius accourut avec beaucoup 
d'empressement ; Octavius, arraché aux mains de la 
population déchaînée, s'échappa, regagna la demeure 
de sa famille, la maison où naquit Auguste, remplacée 
après sa mort par son temple, au pied du Palatin, tout 
près du Forum. La conduite de Tiberius est admirable 
de dévouement et de patience. D'après la rigueur des 
principes, Tiberius a été cependant blâmé d'avoir, ce 
jour là, mis la volonté du peuple, quelque raisonnable 
qu'elle fut, au-dessus de la loi, nous dirions au-dessus 
de la Constitution, et au-dessus de la légalité un droit 
quelconque. Mais en violant sur un point la lettre de 
la constitution de son pays, ce qui est toujours fâcheux, 
Tiberius s'écarta moins de l'esprit de cette constitution 
que les empereurs romains, qui faisaient respecter 
dans leur personne l'inviolabilité légale des tribuns, 
dont ils avaient usurpé le titre ; dérision insolente que 
quelques écrivains ont prise au sérieux pour justifier 
leur tyrannie. 

Une autre loi agraire , très importante , quoi qu'elle 
ne soit que partielle, signala le tribunat de Tiberius. Il 
proposa que les biens du roi de Pergame, qui avait 
institué le peuple romain pour son héritier, fussent 
vendus, et l'argent qui proviendrait de cette vente 
employé à acheter des bétes de somme et des instru- 
ments aratoires pour tous ceux qui, d'après la loi 
précédente, devaient recevoir des terres. Cette nouvelle 
proposition souleva la colère des patriciens. L'un d'eux 
prétendit savoir que l'envoyé de Pergame avait apporté 
un bandeau royal à Tiberius, qui voulait se faire roi : 
c'était ridicule. Un autre sénateur l'accusa de ce que, 
lorsqu'il rentrait la nuit, le peuple l'accompagnait avec 
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des flambeaux : c'était puéril. Quelle conduite plus sage, 
quel parti plus prudent, le testament d'Attale accepté, 
que de distribuer au peuple, non pas ces terres elles- 
mêmes qu'il ne pouvait aller occuper, mais la valeur 
des richesses et des propriétés du roi de Pergame ? 
C'était le complément naturel de la loi agraire. La 
République fournissait ainsi le moyen d'exploiter Jes 
terres qu'elle avait données. La classe moyenne était 
reconstituée en face de l'aristocratie ; la populace sortait 
de sa misère, de son abrutissement, de sa servilité. 
Mais c'était là justement ce que l'aristocratie ne voulait 
pas. De là, cette accusation d'aspirer à la royauté portée 
contre le tribun populaire, vieille accusation qui avait 
été fatale à Spurius Cassius, à Spurius Melius, à 
Manlius Capitolinus. Cependant, quelque vieille et 
quelque absurde qu'elle put être, cette calomnie pro- 
duisait toujours de l'effet sur le peuple romain, tout 
disposé à se soumettre à une tyrannie avilissante, 
comme il le prouva sous Tibère, Néron, Domitien, mais 
qui ne voulait pas de roi. Il avait peur d'un mot; la 
chose elle-même, habilement déguisée, ne l'aurait pas 
effrayé. 

La guerre était déclarée entre Tiberius et les patri- 
ciens ; le tribunat lui était devenu un asile nécessaire 
pour sa sécurité. Il fut réélu et il proposa aussitôt 
diverses mesures qu'il croyait répondre à des besoins 
populaires : l'admission des chevaliers aux fonctions 
de juges, et la concession aux Italiens de l'exercice 
des droits politiques. Les juges, qui étaient à Rome de 
véritables jurés, se recrutaient exclusivement jusqu'alors 
parmi les patriciens. En voulant composer les tribunaux 
d'un nombre égal de chevaliers, Tiberius espérait 
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sans doute par là diviser ses ennemis en accordant à 
la richesse, — les chevaliers, les fermiers généraux 
de Tépoque, — un droit que le Sénat et les anciennes 
familles voulaient se réserver. Les demandes en faveur 
des Italiens étaient moins habiles. Elles étaient tout 
aussi justes, tout aussi légitimes, malheureusement le 
préjugé contre les populations vaincues et même étran- 
gères, aussi ancien que Rome, entrait en lutte, et il 
était partagé par le peuple aussi bien que par Taristo- 
cratie. Tiberius avait donc à vaincre le mécontentement 
du peuple et des grands. 

Le jour où il devait proposer ses nouvelles lois, le 
Forum occupé de bonne heure par ses ennemis, tardait 
à se remplir de ses partisans, dont le zèle allait se 
ralentissant ; sans doute aux causes de mécontentement 
que nous avons indiquées était venu se joindre Tin- 
fluence des riches pour obtenir de beaucoup d'entre eux 
ce qu'il est toujours facile d'obtenir des masses, l'abs- 
tention. Pour gagner du temps, Tiberius prononça la 
dissolution de l'assemblée. Le lendemain il parut de 
bonne heure à la tribune en habit de deuil, tenant à la 
main ses deux enfants, suppliant le peuple de ne pas 
le livrer à la rage de ses ennemis qui voulaient le faire 
mourir, lui demandant de protéger sa veuve et ses 
enfants, quand il ne serait plus ; il commençait à pres- 
sentir son sort. Le peuple fut ému ; mais quelle émotion 
passagère que celle de ce peuple ! il lui aurait fallu 
un appui plus solide. Tiberius l'espérait dans les 
chevaliers en leur promettant le pouvoir judiciaire. 
Mais les chevaliers n'y trouvaient pas de compensation 
suffisante au dépouillement des terres publiques dont 
ils auraient été les premières victimes. Quelques classes 
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favorables pour certaines lois, des coalitions redouta- 
bles d'intérêts contre chacune, telle était la situation 
que Tétat déplorable de la République avait faite à 
Tiberius. 

Le jour d'après, le peuple se rassembla, non plus 
dans le Forum, mais sur le Gapitole. C'était parfois 
un lieu d'assemblée, mais, dans les circonstances pré- 
sentes, le choix de ce lieu élevé et fortifié avait quelque 
chose de menaçant. Gracchus sortit de bonne heure, 
au premier pas qu'il fit hors de sa maison, son pied 
heurta contre le seuil ; l'orteil, que la chaussure des 
Romains ne protégeait point, fut blessé, le sang parut 
à travers les courroies de sa sandale. En traversant le 
Forum, accompagné d'une grande foule, il vit à sa 
gauche, deux corbeaux qui se battaient sur un toit, et 
une pierre détachée par l'un d'eux vint tomber à ses 
pieds. « Cela, dit Plutarque, arrêta les plus hardis de 
ceux qui entouraient Tiberius. » Lui-même fut un 
moment ébranlé et tenté de rentrer ; mais un philosophe 
de Cumes, Blosius, le professeur que lui avait donné 
sa mère, son familier, plus esprit fort que ces Romains, 
le décida à continuer sa marche vers le Capitole où il 
fut accueilli, par de grands cris de joie, et immédiate- 
ment entouré de gens paraissant très sûrs. 

Le vote des tribus commença au milieu d'un grand 
tumulte. A un monent donné, un des amis de Tiberius, 
L. Flaccus, lui fit signe qu'il avait une communication 
importante à lui faire. Comme il était un peu éloigné, 
Tiberius ordonne à la foule qui les séparait de s'ouvrir. 
Flaccus traverse à grand'peine les flots pressés du 
peuple, arrive auprès de Gracchus et lui apprend que 
dans l'assemblée du Sénat, le consul ayant refusé de 
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le faire arrêter, on a résolu de le tuer, que les sénateurs 
ont armé à cet effet un grand nombre de diens et d'es- 
claves. Tibérius transmet à ses amis le récit de Flaccus, 
ceux-ci ceignent leurs toges comme pour le combat, 
saisissent, brisent les verges des licteurs et s'arment de 
leurs débris pour se défendre. Comme ceux qui sur la 
place étaient éloignés de Tibérius et de ses amis ne 
comprenaient point ce qu'ils leur voyaient faire, Tibérius 
porta les mains à sa tête pour donner à entendre que sa 
vie était menacée. Ce geste fort innocent le perdit ; ses 
ennemis s'écrièrent qu'il demandait au peuple le diadème 
royal, et quelques-uns coururent porter cette nouvelle 
absurde au Sénat, réuni, lui aussi, sur le Capitole, dans 
le temple de la Bonne-Foi. Le plus violent des patri- 
ciens, Scipion Nasica, demanda aussitôt au consul de 
sauver la République en exterminant le tyran. Mutins 
Ssevola refusant de recourir à la violence et de mettre à 
mort un citoyen sans jugement, Scipion s'écrie alors : 
« Puisque le consul trahit la cité, que les bons citoyens 
me suivent. » Aussitôt jetant un pli de sa toge sur sa 
tête, Scipion s'élança vers les marches du temple de 
Jupiter, sanctuaire de sa famille, suivi d'une foule 
armée de toutes sortes d'instruments, massues, gros 
bâtons, y joignant bientôt les pieds des tables et des 
sièges que la foule éperdue renversait dans sa fuite. Les 
gens de Scipion allèrent ainsi, assommant tous ceux 
qu'ils rencontraient surpris par cette soudaine attaque 
ou les poussant vers les escarpements du Capitole. 
Tibérius voulait fuir, mais il tomba sur d'autres qui 
étaient tombés devant lui. Un indigne tribun, soudoyé 
certainement par les patriciens, avec le pied d'un siège 
le frappa à la tête. Un autre misérable, Lucius Rufus, se 
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vanta plus tard de lui avoir porté le coup suprême. Ce fut 
le premier sang répandu dans Rome par la guerre civile, 
et ce sang, ce n'étaient pas les plébéiens qui l'avaient 
fait couler. Les riches et le Sénat souillèrent par de 
tristes fureurs leur facile victoire ; ils traînèrent le 
corps de Tiberius par toute la ville, et un édile, un 
magistrat chargé d'assurer Tordre et la police dans la 
cité, précipita de sa propre main le cadavre dans le 
Tibre. Trois cents des partisans de Gracchus furent 
tués à coup de pierres ou de bâton ; les lettrés grecs, 
ses amis, qu'on accusait, à leur honneur, de lui ins- 
pirer ses tendances généreuses, furent mis à mort ou 
poursuivis, et un Romain nommé Villius, coupable du 
même crime, fut enfermé dans un tonneau rempli de 
vipères, soumis au supplice le plus effroyable qu'on 
puisse imaginer. 

Le consul Mutins Sœvola, qui avait lui-même encou- 
ragé la loi agraire et qui s'était honoré par son refus de 
recourir à la violence, céda à l'entraînement général de 
l'aristocratie qui se croyait victorieuse. Il déclara légi- 
time la mort de Tiberius, et loua Scipion Nasica dans 
plusieurs décrets. Au milieu de ces terribles bouleverse- 
ments des sociétés et de ces agitations violentes, les 
plus beaux, les plus honorables caractères ont des 
instants de faiblesse coupable. Notre propre histoire, 
hélas ! nous montre aussi quelques cas d'une pareille 
défaillance. La plupart des écrivains n'accusent-ils pas 
le premier président Christophe de Thou, recomman- 
dable, comme le consul romain, par sa modération et son 
intégrité, d'avoir fait devant le pjirlement l'apologie de 
l'exécrable Saint-Barthélémy ? Un assassinat politique, 
qu'il ait été commis par un individu ou par un parti, n'a 
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jamais servi à rien. Le parti vaincu, désorganisé pour 
un instant, ne tarde pas à se relever plus puissant ; ceux 
qui le composaient se dispersent d^abord, mais ils se 
réunissent bientôt, plus ardents et plus exigeants, 
autour du tombeau de ceux qui ont succombé pour leur 
cause. En politique comme en religion les martyrs nais- 
sent de la persécution. La réaction contre les grands 
fut prompte et redoutable. Scipion Nasica ne put rester 
à Rome, où le peuple, indigné de l'assassinat d'un tribun 
inviolable, accompli dans un lieu consacré, l'accablait 
d'injures et lui aurait fait un mauvais parti. Sa charge de 
grand-pontife ne l'aurait pas préservé. Il alla expier, 
dans un véritable exil à Pergame, le zèle ardent qu'il 
avait montré à défendre une aristocratie qui l'abandonna. 
Enfin la loi agraire ne fut pas révoquée, mais la mort de 
Tiberius était un coup funeste porté à l'exécution de ses 
idées. Les triumvirs chargés de poursuivre son œuvre 
essayèrent d'agir ; contrecarrés par les menées perfides 
des sénateurs, plusieurs manquèrent de courage. Ils 
n'avaient pas la foi, je veux dire la forte conviction et 
l'amour du peuple qui avaient fait agir Tiberius. Le 
Sénat savait bien qu'elle différence il y a, même à égalité 
de talents et de dévouement, entre les maîtres et les 
disciples. 

Scipion Emilien, le vainqueur de Numance et de 
Carthage, était revenu à Rome, où il combattait 
rudement les réformateurs. Quoique beau-frère des 
Gracques, il s'était prononcé contre les lois agraires et 
avait même, par une citation d'Homère, approuvé la 
mort de Tiberius. Un patricien romain, quelque éminent 
qu'il fût, était patricien avant tout, et la passion 
d'Emilien pour les intérêts de son ordre aveuglait ce 
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jour là ce noble esprit. Scipion était de ces hommes qui, 
attachés à un ordre de choses, n'admettent pas volontiers 
les innovations qui pourraient le sauver en le transfor- 
mant, redoutent trop les ébranlements qui pourraient le 
raffermir, et croient le mal toujours moins dangereux 
que le remède. Il était tout préparé pour devenir le chef 
puissant de la réaction aristocratique. Les plans de 
résistance qu'il avait exposés au Sénat avait eu le plus 
grand succès. Le matin du jour où il devait les exposer 
au Forum devant le peuple, on le trouva mort dans son 
lit. Ce trépas soudain de Scipion Emilien fut attribué 
au parti populaire qu'il s'était plu à irriter et à braver 
en plein Forum. On en accusa surtout, contre toute 
vraisemblance, le jeune Caîus Gracchus et sa mère 
Gornélie. Il est peu honorable à Cicéron d'avoir fait 
plusieurs fois allusion à ces bruits calomnieux sans les 
articuler nettement, ou sans y répondre. La postérité ne 
les a pas crus. Gornélie et son fils étaient également 
incapables d'une pareille infamie. L'œuvre d'opposition 
de Scipion ne fut pas discontinuée, elle se poursuivit 
encore avec plus d'ardeur par sa mort. Les triumvirs 
lassés furent obligés de se démettre de leurs fonctions. 
Le consul Sempronius Tuditanus, chargé à leur place 
de poursuivre l'exécution de la loi, donna bientôt sa 
démission, et alla combattre en lllyrie. La loi agraire 
fut abandonnée sans être expressément révoquée. 

Caïus Gracchus est un personnage encore plus inté- 
ressant que son frère aîné ; il sait les dangers de l'en- 
treprise que ce frère a tentée et qui lui a coûté la vie. 
Il a bien hésité avant de s'y engager, il s'est demandé 
avec anxiété s'il fallait exposer à y périr, lui, et son 
enfant, le seul reste de la famille Sempronia. On 
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raconte que son frère lui apparut en songe et lui dit : 
« Hésite tant que tu voudras, il faudra que tu meures 
« comme moi ». Gaïus comprend que c'est sa destinée, 
il se dévouera comme son frère et finira comme lui. 

Arrivé au tribunat, il songe à venger la mort de 
Tiberius en proposant deux lois dont la première devait 
atteindre évidemment Octavius qu'il avait fait déposer, 
et dont la seconde visait Popilius, qui, pendant sa 
préture avait poursuivi et fait exiler les partisans de 
Tiberius. Popilius le comprit et s'exila; Caïus pardonna 
à Octavius à la prière de Gornélie toujours généreuse. 

Il proposa en outre de fonder des colonies et de 
distribuer des terres domaniales à ceux qui iraient 
habiter ces colonies ; les soldats devaient être habillés 
désormais aux frais du Trésor public, sans que, pour 
cela, leur solde fût diminuée, et aucun citoyen ne 
devait pouvoir être enrôlé avant dix-sept ans accomplis. 
Les deux dispositions de cette loi sont excellentes et de 
toute justice. La solde était restée la même, et cepen- 
dant les conquêtes des Romains, les profusions des 
hautes classes, le travail par les esclaves avaient fait 
considérablement augmenter toutes les denrées. La 
retenue sur la solde, et l'habillement à ses frais, étaient 
pour le soldat des moyens également ruineux. Les 
soldats étaient obligés de se livrer au pillage; ils 
perdaient le noble orgueil, la dignité, l'honneur, qui 
seuls entretiennent l'esprit militaire et relèvent une 
condition modeste et pénible. Quant à la mesure qui 
défendait l'enrôlement des citoyens avant dix-sept ans, 
elle nous révèle un grand mal. Rome ne suffisait plus 
à soutenir ses guerres; elle était obligée, comme nous 
avons vu, en France, pendant les dernières années du 



Digitized by 



Google 



— 40 - 

premier empire, de décimer la fleur de sa jeunesse. 
Cette mesure, jointe à la loi agraire, devait reconsti- 
tuer peu à peu la population libre et les forces mili- 
taires de la République. La loi qui conquit à Gaïus la 
plus grande faveur populaire, et avec raison, fut la loi 
Frumentaria. Suivant Plutarque, elle fixait à un très 
bas prix le blé qu'on distribuait aux citoyens pauvres; 
suivant Appien, cette loi ordonnait de distribuer, tous 
les mois, et gratuitement, du blé au peuple. Cette loi 
était peut-être d'un mauvais exemple, elle pouvait 
encourager, exciter la paresse, et non Tardeur au 
travail, comme d'autres lois tendaient à le faire. Mais 
cette mesure était vraisemblablement nécessaire pour 
remédier à l'état d'abrutissement et de misère auquel 
les spoliations des patriciens avaient réduit les citoyens. 
Il y a peut-être une autre explication. La charité chré- 
tienne a créé chez tous les peuples modernes des 
refuges, des hospices, des hôpitaux. Les Romains 
n'avaient rien de semblable. Les hôpitaux manqueraient 
leur but, s'ils recevaient des gens qui ne seraient pas 
dans l'indigence, ou hors d'état de travailler par suite 
de vieillesse ou de maladie. De même, les distributions 
de blé étaient une mesure dangereuse, si l'on admettait 
à y prendre part des hommes valides et bien portants. 
Mais il faut aussi s'occuper des pères de famille âgés 
ou incapables, par leurs infirmités, de nourrir leur 
femme, leurs enfants, leurs parents. Ils n'avaient que 
<leux ressources : aller mendier auprès des grands, 
s'en faire les adulateurs, les clients et recevoir d'eux 
une sportule, des présents de vin, de pain, de viande, 
comme nous le voyons dans Juvénal et Martial; ou 
bien recevoir des aumônes régulières de l'Etat. L'un 
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était précaire et honteux, l'autre était régulier et n'avi- 
lissait pas. Ce dernier moyen était de tout point pré- 
férable malgré ses inconvénients. Pour ces distributions 
il fallait de vastes greniers publics ; Gaïus en fît cons- 
truire plusieurs et les établit avec le plus grand soin. 

Quand Gaïus crut sa popularité bien établie, il pro- 
posa une mesure hardie : c'était d'accorder le droit de 
cité à tous les alliés. Geci est l'autre partie de l'œuvre 
des Gracques. Par la loi agraire, ils voulaient créer une 
démocratie propriétaire et libre ; ils voulaient aussi, et 
cette gloire n'est pas moins grande pour eux que l'autre, 
ils voulaient créer une Italie. A Rome, il y eut toujours 
alliance entre la pensée démocratique et la pensée 
italienne, et cette alliance a persisté à travers les 
siècles et il appartenait à celui-ci d'en voir le triomphe. 
Dieu ne voudra pas que ce soit pour notre malheur. En 
proposant l'extension du droit de suffrage politique par 
le droit de cité à tous les Italiens, Gaïus voulait assurer 
le succès de ses plans. Les lois agraires déplaisaient 
en général aux alliés parmi lesquels il en était beau- 
coup qui participaient à l'usurpation des terres publiques 
menacées par la loi agraire, et qui, bien que ces terres 
ne fussent pas leur propriété, ne se souciaient pas de 
les rendre ; mais l'égalité politique pouvait les consoler 
de tout. Les deux mesures se tenaient donc étroitement, 
et, en donnant des droits aux Italiens, Gaïus complétait 
et assurait l'œuvre agraire de Tiberius. Il s'occupa 
beaucoup des routes ce qui était un bienfait pour toutes 
les populations Italiennes ; en facilitant les rapports de 
ces populations, les routes devaient préparer leur unité 
politique, but des efforts de Gaïus. 

Avant de proposer la mesure à laquelle il attachait 
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tant d'importance, et pour en préparer Tadoptîon, 
Caïus reprit la loi de son frère, destinée, en améliorant 
Tadministration de la justice, à séparer des intérêts 
patriciens les intérêts des financiers, qu'on appelait 
les chevaliers ; cette loi associait, pour l'office de juge, 
les chevaliers aux sénateurs. Caïus lui donna une 
portée plus grande en remplaçant les sénateurs par les 
chevaliers. Giceron semble avoir justifié cette mesure 
en nous dépeignant en traits de feu la corruption des 
sénateurs et en vantant l'intégrité des chevaliers. En 
soutenant à la tribune cette loi, qui portait le dernier 
coup aux monopoles politiques de l'aristocratie, Caïus 
Gracchus, contrairement à l'usage qui voulait que 
l'orateur se tournât vers le Comitium, où étaient les 
familles patriciennes, se tourna vers le Forum, où 
étaient les plébéiens; léger changement d'attitude dans 
lequel était toute une révolution. 

D'après quelques historiens, Caïus aurait eu le projet 
de rétablir l'ancienne puissance deTarente et de Capoue^ 
en y envoyant des colonies romaines. C'était encore 
soutenir ou relever les opprimés. Cette tâche glorieuse 
avait été celle de toute la famille des Gracques. On 
sait avec quelle sévérité les Romains avaient traité ces 
deux cités, et principalement Capoue, à la suite de la 
seconde guerre punique. Enfin Caïus renouvela la loi 
agraire de Tiberius son frère. Cette nouvelle mesure 
mit le comble à l'exaspération des grands et tous furent 
d'accord pour le perdre. Le moyen était à trouver. 
Enlever au tribun sa popularité était plus sûr que de 
recourir au veto des tribuns, excellent procédé d'habi- 
tude pour empêcher les lois populaires d'être acceptées, 
mais qui avait si mal réussi lors de l'opposition d'Oc- 
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tavius aux Rogations de Tiberius Gracchus. Le moyen 
que devaient employer les grands et les riches pour 
arriver à ce résultat était infiniment plus habile, et nous 
montre que Taristocratie romaine avait acquis une rare 
connaissance de l'esprit de la multitude. Ce moyen, que 
le Sénat avait rejeté avec mépris lors de la présentation 
de la loi agraire d'Icilius, a été, depuis cette époque, 
employé bien souvent et toujours avec succès. 

Les conséquences logiques d'un principe, même 
excellent, ont souvent le tort d'être impraticables et de 
sortir des limites du possible. Sans doute, un véritable 
homme d'Etat ne marche pas en aveugle ; il se conduit, 
il agit en vertu de principes de morale et de politique 
qu'il s'efforce de réaliser. Mais il prend la société telle 
qu'elle est; avant d'essayer de l'améliorer, il l'étudié. 
Les passions du temps présent sont examinées par lui, 
et les améliorations projetées pour l'avenir sont subor- 
données à cette situation des esprits, sans l'étude de 
laquelle il ne lui serait pas possible de faire le bien, ni 
même de se maintenir au pouvoir. Quiconque agit 
autrement, quiconque marche devant lui, avec hardiesse 
et intrépidité, sans tenir compte des obstacles semés 
sur sa route, l'œil fixé sur un avenir incertain et 
lointain, sans détourner ses regards à droite et à 
gauche de la route qu'il parcourt, agit en rêveur ; il se 
perd et compromet l'intérêt même qu'il voulait servir. 
De là encore tant de contradictions dans les hommes 
politiques, tant d'hésitations et de moments d'arrêt. Ils 
ne s'arrêtent et ne se contredisent que parce qu'ils 
tiennent compte des obstacles, et qu'ils connaissent la 
mobilité du terrain sur lequel ils s'avancent. Un véritable 
homme d'Etat offre des contradictions; un logicien, qui 
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tire toutes les conséquences de ses principes, est un 
rêveur honorable quelquefois par les intentions, mais 
dangereux pour les sociétés qui ne se composent 
pas d'éléments inertes sur lesquels on puisse agir en 
toute liberté, mais bien d'hommes passionnés, hostiles 
presque toujours, qu'il s'agit de concilier ou de réunir 
dans un but commun. Ceci posé, on comprend les 
tentatives des Gracques ; ni Tiberius ni Caïus ne furent 
des rêveurs bercés d'utopies; ni l'un ni l'autre n'es- 
sayèrent de tirer de leurs excellents principes démo- 
cratiques, les rigoureuses conséquences que la logique 
pouvait en tirer ; l'un et l'autre songèrent tout simple- 
ment à introduire dans la situation de Rome et de 
l'Italie les améliorations possibles, applicables, et, par 
cela même, réellement utiles. Rien n'était plus facile 
que d'aller au-delà, rien n'était plus aisé que de 
dépasser leurs projets de réformes. Il suffisait de 
tomber dans l'absurde; c'e^t ce que fit l'aristocratie 
romaine. Elle mit en avant un tribun acheté, Livius 
Drusus, qui « entreprit de renchérir sur tout ce que 
a proposait Gracchus, et, à mesure que celui-ci faisait 
« quelque motion populaire, de tâcher d'en faire une 
« bien plus populaire encore, et de tuer ainsi les prin- 
ce cipes et le patriotisme par les principes et le patriotisme 
« poussés jusqu'à l'extravagance. » (Camille Desmou- 
lins). Toutes les propositions de L. Drusus étaient 
faites au nom du Sénat. Il espérait amener par là un 
retour en sa faveur, ce que nous nommons une réaction, 
et pouvoir plus tard abolir ces lois excessives ; ou bien 
il cédait seulement à sa haine pour celui qu'il détestait 
comme l'auteur, après son frère, de mesures qui lui 
étaient antipathiques, se résignant à beaucoup perdre 
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s'il parvenait à le perdre. Quoiqu'il en soit la manœuvre 
réussit. Gaïus fut dépassé, et, par suite dépopularisé. Le 
véritable ami du peuple parut être Livius Drusus, et le 
Sénat obtint deux résultats à la fois : Gaïus fut aban- 
donné par ce peuple ingrat pour lequel il jouait sa tête, 
et Livius, Thomme du Sénat, devint le tribun populaire. 
Une nouvelle circonstance fournie par le zèle de Gaïus 
vint favoriser ses ennemis. Gaïus voulut également 
relever une autre ville plus cruellement traitée que 
Gapoue, Garthage, en y établissant une colonie romaine, 
dessein qu'exécuta depuis Gésar avec moins de danger. 
Scipion Emilien avait fait vœu, en dévouant Gar- 
thage aux dieux infernaux, que l'herbe y croîtrait 
toujours ; c'était la volonté impitoyable du Sénat, la 
vieille tradition romaine dans toute sa férocité et aussi 
dans toute sa grandeur. Les Gracques et le parti nova- 
teur qu'ils représentaient commençaient à sortir de ce 
point de vue étroit et barbare de la conquête sans 
merci, et déjà Tiberius avait donné l'exemple de quelque 
humanité pour les peuples vaincus. Gaïus ne se contenta 
pas de présenter ce projet de colonie au peuple, mais, 
pour l'exécuter, il se rendit en Afrique, afin d'étudier 
les lieux et de prendre les mesures nécessaires. Le Sénat 
était fortement opposé à la colonisation de Garthage ; 
on comprend quels textes d'accusations ce fut contre 
Gaïus, de vouloir relever l'ancienne rivale de Rome. 
Les pontifes séduits ou entraînés firent parler les Arus- 
pices : le vent avait détruit les palissades ou bornes de 
délimitation que Gracchus et son ami Fulvius Flacus 
avaient fait placer ; les enseignes avaient été renversées 
par l'ouragan ; les loups eux-mêmes étaient venus les 
enlever pendant la nuit. Ces signes de la colère de Dieu 
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furent interprétés par les grands, qui avaient su 
toujours, et souvent avec une grande habileté, employer 
la religion dans leurs intérêts politiques. Mais l'absence 
même de Caïus fut encore plus funeste pour lui ; ses 
amis perdaient de plus en plus de terrain. Lorsqu'il 
revint, sa popularité était détruite. A son retour il 
quitta la maison qu'il avait habitée jusqu'alors sur le 
Palatin, où étaient les demeures des personnages 
considérables, et il alla se loger au-dessous du 
Forum, dans un lieu où il y avait beaucoup de gens 
pauvres et de basse condition pour tenter d'y retrem- 
per sa popularité. En descendant du Palatin et en 
allant habiter la Subura, Caïus Gracchus, faisait ce 
que fît depuis, quand il alla loger aussi dans la Subura, 
Jules Gésai', personnage d'une extraction plus illustre 
que celle de Gracchus, et qui n'ambitionnait pas moins 
que lui la popularité, mais pour d'autres fins. Caïus 
Gracchus croyant que la sienne n'était qu'atteinte par 
les intrigues du Sénat, faisait tout pour la maintenir. 
Le consul ayant ordonné à quiconque n'était point ci- 
toyen de quitter la ville où l'on allait voter sur des lois 
proposées par Gracchus, qu'un grand nombre d'Ita- 
liotes étaient venus appuyer, le tribun protesta contre 
cette mesure, et promit à ceux qu'elle frappait de les 
soutenir. Cependant il poussa la modération jusqu'à 
laisser conduire en prison, sous ses yeux, par ordre du 
consul, un hôte et ami de la famille, disant qu'il ne 
voulait pas donner à ses ennemis le prétexte qu'ils 
cherchaient pour commencer les violences. Dans une 
autre circonstance, Caïus prit parti contre les puissants. 
On devait donner des combats de gladiateurs au milieu 
du Forum. Un certain nombre de patriciens firent dres- 
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ser tout autour, des échafauds pour les louer aux 
spectateurs. Caïus ordonna d'enlever ces échafauds qui 
gênaient la vue libre du peuple. On n'obéit point au 
tribun. La nuit qui précéda le jour de la représentation, 
Caïus fît abattre les obstacles par ses ouvriers. Le 
lendemain, le Forum était libre. Cette satisfation donnée 
à la multitude ne fît qu'accroître la haine des grands et 
n'empêcha pas le peuple de montrer son refroidissement 
et son ingratitude, en ne le nommant pas tribun pour 
la troisième fois. 

Le Sénat crut le moment arrivé d'en finir avec 
Caïus Gracchus. Opimius, son ennemi personnel, 
venait d'être nommé Consul. « Les patriciens, dit 
<( Plutarque, cherchaient tous les moyens d'attirer la 
« colère de Caïus, afin qu'il leur donnât quelque 
« occasion de courroux pour le tuer. » Caïus se contint 
d'abord; mais, poussé par ses amis, il rassembla ses 
partisans pour tenir tête au Consul et appela, dit-on, 
bon nombre d'Italiotes qui vinrent peut-être sponta- 
nément à Rome pour appuyer, comme ils l'avaient 
déjà fait plusieurs fois, leur défenseur et leur 
patron. 

Le matin du jour où l'on devait prononcer sur la 
rescision de ses lois touchant la colonisation de Car- 
thage, Caïus et le consul s'établirent tous deux de 
bonne heure sur le mont Capitolin. Tous les partis 
choisissaient cette position dominante pour tenir les 
assemblées qui devaient être orageuses; à tout évé- 
nement, on espérait rester ainsi maître du Capitole. Si 
Plutarque dit que les plébéiens étaient venus sans 
armes, Appien raconte qu'ils avaient apporté des 
poignards, dissimulés sous leurs toges. Après ce qui 
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s'était passé, le peuple ne se souciait pas d'être assassiné 
sans se défendre. 

Fulvius Flaccus avait commencé son discours quand 
Gracchus arriva sur le Capitole, où son frère avait été 
massacré. En attendant que son ami eût fini de parler, 
il se promenait sous le portique bâti par le père de 
Scipion Nasica, l'assassin de Tiberius. Ce lieu lui 
rappelait trop, ainsi qu'à ses amis, un tel attentat. Ils 
devaient être dans une disposition irritée. Un pauvre 
diable nommé Antyllus, attaché au service du consul, 
vint à passer portant les entrailles sacrées ; avec l'inso- 
lence d'un employé subalterne, écho de son maître, il 
s'écria : « Allons mauvais citoyens ! place aux hon- 
nêtes gens ! » et il insulta pareillement du geste les 
amis de Gracchus, qui étaient de méchante humeur et 
qui tuèrent Antyllus. Caïus fut profondément chagrin 
de ce meurtre ; il le reprocha vivement aux siens, leur 
disant qu'ils fournissaient à ses ennemis l'occasion par 
eux tant cherchée et tant désirée. En effet, déjà le 
consul Opimius demandait vengeance de la mort d'An- 
tyllus, et Caïus offrait de se justifier quand une 
pluie, une de ces pluies soudaines et torrentielles 
de l'été comme on en voit à Rome, fit dissoudre 
l'assemblée. Chacun s'enfuit chez soi. A minuit, une 
partie du peuple vint camper dans le Forum, et le 
consul Opimius, pour veiller sur ce rassemblement, fit 
occuper le temple de Castor, situé à l'extrémité du 
Forum, qu'on voit toujours dans les troubles être un 
centre de désordre, comme la Puerta del Sol à Madrid. 

Le lendemain, les sénateurs, convoqués dans la 
Curie, appellent devant eux le consul et Caïus 
Graccus. Caïus n'était pas tribun en ce moment, et 
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rinviolabilité du tribunal ne pouvait le couvrir ; aller 
dans la curie, c'était se livrer et se perdre sans retour. 
Le Sénat était en proie à l'exaltation la plus violente ; 
on avait apporté le cadavre d'Antyllus, à travers le 
Forum et le Comitium, à la porte de la Curie. Les 
sénateurs en étaient sortis, et en présence du mort 
avaient poussé des cris de rage et de vengeance à la 
grande indignation des plébéiens, qui voyaient toutes 
ces démonstrations du Forum, et trouvaient que pour 
un serviteur public mis à mort injustement sans 
doute, mais qui s'était attiré son malheur, c'était bien 
du bruit de la part de ceux qui avaient massacré un 
tribun inviolable sur ce saint Capitole et en avaient 
précipité son cadavre dans les flots du Tibre rougi du 
sang de trois cents de ses amis. Ce n'était pas à de 
telles gens, dans un tel moment, que Gracchus pouvait 
présenter sa justification, d'autant plus que, rentrés 
dans la curie, ils décrétèrent que le consul Opimius 
était chargé de sauver la République et d'exterminer 
les tyrans ; c'était l'arrêt de mort à peine déguisé pour 
Gracchus et ses partisans. Caïus, retournant à sa 
maison, s'arrêta dans l'atrium où était le portrait de 
son père, le regarda fixement comme s'il espérait 
trouver dans son regard ou sur sa bouche un mot d'ordre 
et passa outre en silence. Ceux qui étaient le plus 
attachés à Gracchus allèrent, comme on l'avait fait 
autrefois pour Tiberius, veiller durant toute la nuit 
dans sa maison et alternativement faire le guet devant 
sa porte pour la garder. C'est ainsi que dans une 
circonstance semblable, un grand nombre de citoyens 
étaient allés dresser des tentes autour de la maison de 
Tiberius sur le Palatin, et veiller toute la nuit pour le 
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protéger. Caïus maintint tous ses amis dans un calme 
digne et triste. Les choses n'allèrent pas de même 
chez Fulvius Flaccus. Ici, la veillée fut bruyante et 
désordonnée. On dit que Flaccus s'étant enivré parlait 
à tort et à travers comme un homme téméraire qui 
veut s'étourdir sur le danger. Le lendemain, lui et les 
siens, s'emparant d'armes qu'il avait conquises sur les 
Gaulois et dont il avait fait un trophée dans sa maison, 
se rendirent sur l'Aventin, lieu cher aux plébéiens, 
qu'il avait vu plus d'une fois triompher. Caïus Gracchus 
s'arma seulement d'un poignard sous sa robe pour se 
défendre, et sortit d'un air tranquille comme s'il allait 
au Forum. Le Forum était sur son chemin pour 
gagner l'Aventin en partant de la Subura. Sa femme 
tenant leurs enfants, voulut l'arrêter sur le seuil en lui 
rappelant le meurtre de son frère ; il se dégagea dou- 
cement et alla rejoindre Flaccus sur l'Aventin. Flaccus 
était un séditieux qui avait pris les armes. Caïus 
Gracchus, qui ne les avait pas prises, eut tort d'aller 
près de lui ; mais évidemment sa vie était en danger. 

Le Sénat, par son décret, l'avait voué à la mort 
comme son frère. L'Aventin avait été plusieurs fois, 
pour les plébéiens, un refuge; c'était pour lui un asile \ 
il n'excitait point la sédition qu'il commettait la faute 
de suivre, et il fît ce qu'il put pour amener la paix. 

Le mont Aventin avait toujours été la forteresse des 
mécontents. La loi Icilia y avait établi, par une distri- 
bution de terres publiques, pareille à celle que deman- 
daient les Gracques et qui avait réussi, un grand nombre 
de petites familles plébéiennes. Cette population de 
l'Aventin devait être favorable à la cause des réfugiés. 
Caïus Gracchus trouvait sur cette colline démocratique, 
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avec les souvenirs de rinsurrectîon contre le decemvirat, 
le temple érigé à la Liberté par son aïeul , et orné par 
son père d'un tableau qui représentait la scène d'afFran- 
chissement que nous avons rapportée. Son éloquence, 
tant vantée par Gicéron, dut tirer un grand parti de ce 
rapprochement. Il voulut aller dans la Curie porter des 
paroles de concorde ; mais c'était insensé, et on ne le 
permit point ; alors, sur sa proposition, Fulvius y 
envoya le plus jeune de ses enfants, « le plus beau jeune 
« garçon qu'on put voir, » au dire de Plutarque. L'enfant 
se présenta devant les sénateurs, avec la timidité et la 
grâce de son âge, en versant des larmes, et prononça des 
paroles de conciliation, que sans doute Caïus lui avait 
fait apprendre par cœur. Plusieurs se sentant émus 
étaient d'avis d'entrer en pourparlers ; mais l'inflexible 
consul déclara qu'on ne saurait traiter avec des rebelles 
que s'ils faisaient leur soumission complète et sans 
conditions ; il congédia l'enfant en lui disant de ne 
revenir que si la soumission était acceptée ; on l'envoya 
de nouveau vers le Sénat. Cette fois, Opimius le fît 
arrêter, et ordonna l'assaut de l'Aventin. 

Opimius avait prescrit aux sénateurs d'apporter 
des armes, à chaque chevalier d'en faire autant et 
d'amener avec lui deux esclaves. On ne pouvait plus 
franchement accepter et précipiter la guerre civile. 
Flaccus y répondit en appelant les esclaves à sa 
défense ; mais il n'avait pas affaire aux généreux Volo- 
nesque Sempronius, père des Gracques avait affranchis. 
Opimius fît crier à son de trompe que ceux qui poseraient 
les armes seraient amnistiés, et que ceux qui apporte- 
raient les têtes de Gracchus et de Fulvius recevraient 
le poids de ces têtes en or (ce sont déjà les procédés 
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des proscriptions), puis il marcha contre TAventin avec 
des archers crétois, milice étrangère propre à être 
employée contre les citoyens. Vivement attaquée par 
eux, la petite troupe fut bientôt en fuite. Fulvius se 
jeta dans des thermes abandonnés, où il fut tué 
avec son fils aîné. Celui-ci avait été pris les armes à 
la main ; mais ce qui doit être une éternelle flétrissure 
pour Opimius et le parti vainqueur, c'est que le plus 
jeune des fils de Fulvius, ce charmant enfant qui, envoyé 
par son père, avait apparu entre les deux partis comme 
un innocent génie de la concorde, fut égorgé après la 
victoire. On lui laissa, horreur! le choix de sa mort : 
il dût être bien embarrassé, car il ne s'était assurément 
jamais demandé comment on s'y prenait pour mourir. 

Caïus Gracchus ne combattit point ; il n'était pas 
venu sur l'Aventin pour cela, mais pour disputer quel- 
ques moments sa tête à ses ennemis. Il entra dans le 
temple de Diane pour s'y tuer ; deux amis l'en empê- 
chèrent. Alors il se mit à genoux, comme firent plus 
tard les chrétiens dans les églises, et, tendant les 
mains vers la statue de la déesse, lui demanda, dit-on, 
que ce peuple qui l'avait trahi ne fut jamais libre. 
Cette prière du désespoir, si jamais elle a été faite, ne 
devait pas tarder beaucoup à être exaucée. Il voulut 
ensuite s'échapper en sautant de la hauteur où était 
le temple pour gagner le Velabre ; sa fuite fut retardée 
par une entorse qu'il se fit dans sa chute. Son projet 
était de prendre la porte Trigemina, et de là se rendre 
à Ostie ; mais elle était gardée. Il voulut alors passer 
le Tibre sur le pont en bois (Jublicius). Ceux qui le 
poursuivaient arrivèrent presque en même temps. Un 
autre ami, Lœtorius, les contint un instant, renouvelant 
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presque, pour protéger la retraite du fugitif, l'exploit 
d'Horatius Codes, que ce pont rappelait. Grâce à cet 
intrépide dévouement, Caïus put gagner un bois consacré 
à la déesse Furina, divinité funèbre que son nom a fait 
à tort confondre avec les furies. Ce fut là qu'il fut 
atteint par ses persécuteurs, et qu'un esclave grec, par 
son ordre, lui donna la mort. Sa tête fut coupée et portée 
au consul par un misérable qui la remplit de plomb, 
et en réclama, selon la promesse d'Opimius, le poids en 
or. Le corps fut jeté dans le Tibre, où l'on avait jeté 
celui de Tiberius. La maison de Flaccus fut rasée 
comme l'avait été celle de Spurius Gassius, qui valait 
mieux que lui. Trois mille personnes furent égorgées ; 
l'aristocratie se montra d'autant plus cruelle qu'elle 
avait eu plus de peur. Après tous ces meurtres, Opimius, 
avec les biens de ceux qui avaient péri et les dots 
de leurs femmes, éleva, par une amère ironie, un 
temple à la Concorde. Comme il restait encore 
sans doute assez de biens confisqués des proscrits, il 
fut élevé à côté du temple dérisoire de la Concorde 
une basilique qui porta le nom d'Opimius. La conscience 
éprouve un certain soulagement à penser qu'Opimius 
acheva de se déshonorer en se faisant bannir de Rome 
pour avoir été acheté par Jugurtha, que la fin d'un 
tel homme fut honteuse et triste, et que si sa basilique 
était fréquentée à Rome, sa tombe était absolument 
délaissée en Epire. 

L'aristocratie était triomphante. Il est bien inutile 
d'ajouter que ni le peuple, ni les Latins, ni les chevaliers, 
n'obtinrent ce que Livius Drusus leur avait si libérale- 
ment promis au nom du Sénat. Ils étaient tous punis 
d'avoir eu confiance dans une aristocratie égoïste et 
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perfide, et d'avoir abandonné, pour d'irréalisables 
chimères, les idées sages et pratiques de leur éloquent 
et dévoué défenseur. Drusus lui-même, tout fier de sa 
duplicité, s'il faut en croire Florus, se vantait de n'avoir 
rien laissé à partager au peuple que le ciel ou la fange. 

Après la triste fin de ses fils, Cornélie se retira dans 
une villa près du cap Misène, non loin de Literne, 
où son père était mort dans un volontaire exil, et où 
son tombeau supposé se cache dans un champ de roseaux. 
Là, elle refusa d'un Ptolémée, qui lui offrait de l'épou- 
ser, le titre de reine d'Egypte. Elle y menait une vie 
grande et hospitalière. On venait de partout la visiter, 
l'entendre retracer le genre de vie de son père l'Africain. 
Les scrupules de parti et de race, qui lui faisaient condam- 
ner les projets de ses fils, s'étaient effacés devant le res- 
pect de son deuil, et elle avait adopté sans réserve leur 
cause, lorsqu'elle eût échoué. Elle racontait les actions et 
la mort de ses enfants avec une fierté qui ne lui permettait 
pas les larmes, « non plus, dit Plutarque,que si elle eut 
raconté quelque ancienne histoire. Les petits-fils du grand 
Scipion, disait-elle, étaient mes fils. » Et, faisant allu- 
sion au très saintCapitoleetauboisdela déesse Furina, 
au-delà du Tibre : « Ils méritaient de tomber dans ces 
lieux consacrés, car ils sont morts pour une cause 
sublime, le bonheur du peuple Romain! » Quand on la 
plaignait, elle mère de douze enfants, de les avoir tous 
perdus, elle répondait : « Jamais je ne pourrai me dire 
malheureuse, car j'ai enfanté les Gracques. » 

Avec eux, prennent fin les propositions des vraies 
lois agraires c'est-à-dire celles d'un intérêt général, 
celles qui avaient pour but de partager le domaine 
entre tous les citoyens. 
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Les Gracques n'étaient point des factieux, comme 
Tont prétendu des auteurs dévoués à Taristocratie et au 
Sénat ; en voulant introduire légalement dans la consti- 
tution romaine des améliorations nécessaires et qui 
seules pouvaient la faire vivre, ils étaient des novateurs 
éclairés et des conservateurs hardis. Jamais, d'un autre 
côté, ils n'entendirent toucher, par leurs projets, aux 
propriétés particulières ; toujours, par des termes clairs, 
nets, hors de toute contestation, il fut parfaitement éta- 
bli dans leurs propositions, qu'il ne s'agissait que de 
soumettre à une redevance, ou de partager entre les 
citoyens les plus pauvres, les plus nécessiteux, les 
domaines que l'Etat avait acquis par la conquête ou par 
des concessions volontaires ; jamais, nulle part, ni 
directement, ni indirectement, dans les projets eux-mê- 
mes ou dans la discussion qu'ils soulevèrent, il ne fut 
question de ces utopies subversives de tout état social, 
d'un partage général des terres, d'une communauté de 
biens, ni d'aucune atteinte portée, d'une manière quel- 
conque, à l'inviolabilité de la propriété privée. Jamais il 
ne fut question de convertir tous les propriétaires en 
fermiers de l'Etat, comme le proposent les socialistes de 
nos jours (résolution votée, sur la proposition de Psepe, 
par les congrès de Bruxelles et de Baie) ; il est clair, 
positif, hors de toute contestation sérieuse, que les lois 
agraires se sont bornées à vouloir donner aux terres que 
Rome possédait en Italie, une destination plus équitable, 
et à en faire une répartition meilleure, au point de vue 
de la justice, du droit, de l'ordre lui-même, et d'une 
sage et prévoyante politique. 

Les Gracques montrèrent dans l'ensemble de leurs 
lois une grande intelligence politique et une connais- 
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sance profonde et pratique des besoins de leur temps ; 
on peut ajouter qu'il paraît douteux que, par l'esprit, le 
talent, le dévouement aux intérêts de tous, l'abnégation 
personnelle, aucun homme ait jamais plus honoré l'hu- 
manité que les deux tribuns. 

S'ils avaient triomphé dans leurs projets, il paraît 
certain qu'ils auraient empêché tous les maux qui, à la 
longue, détruisirent la République romaine. Il y aurait 
eu, à Rome, des classes moyennes intéressées à l'ordre 
et au maintien de la République, et des classes popu- 
laires paisibles et laborieuses, si, à mesure que le 
domaine public s'accroissait par de nouvelles conquêtes, 
on avait distribué ces adjonctions aux plébéiens et au 
peuple entier dans de sages proportions. 

Si les lois agraires avaient été pleinement exécutées, 
elles auraient arrêté la diminution de la population 
libre en Italie, l'abandon de l'agriculture, et ces 
progrès effrayants de la Malaria^ qui par suite du 
manque de bras et de la stagnation des eaux, aux- 
quelles des mains prévoyantes donnaient autrefois un 
écoulement utile pour la santé des hommes et l'irri- 
gation des champs, ont changé en terrains fangeux, 
improductifs, inhabitables, pestilentiels, un territoire si 
admirablement favorisé par la nature; elles auraient 
arrêté l'extension si dangereuse des esclaves, et les pro- 
grès du recrutement forcé de soldats mercenaires dans 
les armées de la République; elles auraient délivré Rome 
d'une populace turbulente, avide, corrompue, habituée à 
chercher ses moyens de subsistance dans la vente de 
ses suffrages, quand elle ne vendait pas son bras pour 
de sinistres besognes, ou dans des distributions gra- 
tuites de blé et de vivres de toutes espèces; masse 
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avilie, prête pour Tesclavage, qui suivrait Saturninus, 
soutiendrait Glodius et allait adorer Néron. L'aristo- 
cratie, égoïste et inintelligente même de ses vrais 
intérêts, en entravant l'exécution loyale, complète des 
lois agraires, empêcha tous leurs bienfaits et laissa se 
produire tous les maux dont elle a si cruellement 
souffert la première. 

L'Italie, abandonnée à des esclaves, ne fut plus 
cultivée; les parcs, les étangs, les riches et magni- 
fiques villas, couvrirent, sans rien rapporter, ces belles 
plaines et ces grasses vallées qui avaient nourri autrefois 
non seulement la Péninsule, mais les contrées voisines. 
Rome et l'Italie ne tirèrent plus leurs subsistances que 
de l'Egypte et de la Sicile. Leur existence dépendit de 
l'intempérie des saisons, des caprices des flots, des 
débordements du Nil. La population libre disparut, et 
les armées romaines ne se recrutèrent plus que parmi 
des barbares sans discipline, sans intelligence, pour 
lesquels la guerre fut un métier lucratif par le brigan- 
dage. Une âpre ardeur pour le gain s'empara des 
hautes classes, avilies par un luxe effréné, et que leurs 
vastes domaines ne nourrissaient pas; prêteurs, pro- 
consuls, fermiers publics, tous s'abattirent sur ces 
provinces qui alimentaient Rome et qui ne tardèrent 
pas à être pillées et dévastées elles-mêmes. La populace 
réclamait sa pâture : on devait, pour la nourrir, se 
précipiter d'exactions en exactions, de profusions en 
profusions. Les provinces n'y suflîsaient plus, et le 
nombre des pauvres à nourrir augmentait de tous 
ceux qui fuyaient les campagnes désolées et où il n'y 
avait plus ni travail libre, ni sécurité ; de telle façon 
que Rome finit par se trouver dans cette épouvantable 
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situation, qull lui fallait, chaque jour, dépenser davan- 
tage, et que, chaque jour, elle avait moins de ressources. 
En voulant compléter leurs lois agraires par l'admis- 
sion des peuples d*Italie à Tégalité des droits et à 
l'exercice commun de la liberté civile et politique, les 
Gracques ne voulaient pas seulement accomplir un acte 
de justice mais aussi un acte de profonde et utile 
politique. On sait ce que produisit la résistance qu'ils 
rencontrèrent. A la suite de leur échec, la guerre 
sociale éclata. Pour terminer cette guerre, qui les 
privait de leurs alliés, les Romains furent obligés 
de porter la loi Julia, par laquelle ils accordaient le 
droit de cité à tous les peuples italiens qui se feraient 
inscrire dans un intervalle déterminé. Les inscriptions 
paraissant trop nombreuses, on tenta d'éluder la loi 
par un artifice, en mettant les citoyens nouveaux 
dans huit tribus nouvelles qui, votant les dernières, 
ne votaient pas en réalité et n'avaient aucune influence 
dans l'Etat. Delà, la seconde guerre sociale, les cruautés 
de Sylla. Ce ne fut qu'après un siècle entier de déchi- 
rements et de luttes sanglantes qu'on accorda à toute 
la Péninsule les mêmes droits civils et politiques qu'aux 
Romains eux-mêmes. Le projet des Gracques prévenait 
tous ces maux. La longue anarchie de l'empire fit expier 
à l'aristocratie romaine son manque d'intelligence et son 
égoïsme. Elle fut décimée, pendant la première période 
de l'empire, par la populace ; n'avait-elle pas tout 
fait pour abrutir ce peuple dont elle devint la victime 
résignée ? N'avait-elle pas semblé réunir ses efforts, en 
faisant échouer les lois agraires, pour empêcher le 
peuple romain de sortir de la misère et de la brutalité, 
parle travail et. le développement de son intelligence ? 
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Dans les périodes suivantes, les restes de Paristocratie 
furent détruits par ces légions prétoriennes si orgueil- 
leuses, souveraines maîtresses de Tempire, composées 
d'hommes étrangers aux mœurs et aux idées de la vie 
civile de Rome et de ritaïie. Et qui donc avait obligé 
l'Etat à recruter ces barbares ; à composer ses légions 
de Numides, de Thraces, de Goths, de Germains ? 
N'était-ce pas l'aristocratie qui, par son opposition 
systématique aux lois agraires, avait anéanti la popu- 
lation libre, énergique, toute guerrière, de la Péninsule ? 
L'empire fut assurément pour l'aristocratie une expiation 
sanglante, terrible ; mais pourquoi, dans l'aveuglement 
de ses richesses ou de son ambition, ne voulut-elle 
jamais voir le remède, légal et simple à la fois, que des 
tribuns intelligents et désintéressés lui offraient ? Elle 
n'eut que le triste mérite d'employer la ruse, le talent 
et souvent l'éloquence, pour repousser le seul moyen de 
salut qui put être offert à la République et à elle-même : 
Les Lois agraires des Gracques. 

Pouvons-nous dans le présent trouver quelques ana- 
logies avec ce passé lamentable ? 

Nous avons comme autrefois les prolétaires de 
l'agriculture et de plus les prolétaires de Pindustrie ; 
les souffrances des uns et des autres sont tout aussi 
grandes qu'à Rome et plus imméritées. La détresse des 
travailleurs n'a pas chez nous pour cause l'accapa- 
rement des biens et l'usure des riches. Elle tient à des 
causes multiples et bien complexes et dans lesquelles 
la faute des hommes entre pour bien peu, quoiqu'en 
disent ou en pensent des amis sincères ou de mauvaise 
foi des ouvriers. 
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Améliorer le sort de tous les travailleurs est une 
pensée qui réunit dans de communs efforts toutes les 
activités, toutes les intelligences, tous les dévouements, 
les gouvernements et les peuples. Il y a là comme le 
mot d'ordre de la fin du xix® siècle ; et, assurément, il 
y a quelque chose de consolant en présence de tant de 
misères de toute nature, de voir un mouvement aussi 
généreux se prolonger d'une extrémité de la terre à 
l'autre. 

Mais dans cette ardeur à la recherche des remèdes 
à la situation précaire des ouvriers, beaucoup dépas- 
sent le but ou courent risque de le dépasser. Les 
collectivistes, niant la légitimité de la propriété privée, 
veulent remettre aux mains de l'Etat tou.3 les biens, 
meubles et immeubles. Nous croyons que cette mons- 
trueuse et impraticable doctrine a été suffisamment 
réfutée. Une autre école de socialistes moins radicaux, 
accusant cependant la propriété privée de nombreux 
vices, soutiennent qu'aucune liberté ne règne entre 
l'ouvrier et celui qui l'emploie, et que l'Etat seul peut 
être assez puissant pour ramener les patrons et les 
ouvriers à Tégalité juridique dans les contrats. Les socia- 
listes catholiques — car tout le monde est socialiste 
aujourd'hui — sont divisés sur la solution à donner au 
problème social ; les uns ne l'attendent que de la 
charité. Les autres, plus nombreux, plus ardents, plus 
éloquents, pensent que la charité seule est impuissante. 
Leur espoir est dans la solution de justice et l'inter- 
vention de l'État. L'insuffisance de la solution charitable 
leur paraît notoire, vu le défaut de foi chez beaucoup 
de patrons. L'État doit donc transformer en obligation 
(injustice l'obligation de charité. Ils sont tout prêts à 
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demander la reconstitution des corporations du moyen- 
age sous la haute direction de TEglise. 

Nous ne saurions certes condamner absolument 
rintervention de l'État dans Tamélioration du sort des 
classes laborieuses, mais nous pensons que cette inter- 
vention doit être réduite au minimum, et seulement dans 
rintérêt de Thygièpe, de la moralité ou de la faiblesse 
évidente. 

Nous admettons, nous sollicitons les règlements qui 
assurent à l'ouvrier une demeure salubre, où il puisse 
vivre et respirer, où il retrouve, à riieurc des repas, 
aux jours du repos, le doux confortable du chez soi, où 
il se plaise, où la lumière pénètre largement avec l'air. 

II faut que disparaissent, de par la loi, ces logements 
indescriptibles et insalubles qui sont autant de tombeaux 
pour leurs habitants. Il faut assurer la salubrité et la 
sécurité du travail, et donner aux travailleurs des 
garanties contre les fatigues physiques et morales qui 
résultent d'une entrée précoce à l'atelier. 

Ce sont là des mesures dont tous les ouvriers, 
hommes, femmes et enfants, sont appelés à bénéficier. 
Pour les femmes et les enfants, il faut persévérer dans 
la voie où le parlement vient de s'engager en suivant 
les indications de la conférence de Berlin. 

Pour l'ouvrier adulte, au contraire, tout en désirant 
voir le travail réduit à la moindre durée journalière 
possible, il est à souhaiter que la loi n'intervienne pas, 
et que, pour conserver l'enfant à l'école plus longtemps 
et la femme plus longtemps au logis, l'homme puisse 
chercher librement, même dans un travail un peu exa- 
géré, un supplément de salaire. « Le travail, a dit un 
« grand philosophe, éloigne de nous trois grand» 
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« maux : l'ennui, le vice et le besoin ». Il nous donne aussi 
de grandes joies, qui nous font oublier toutes les fati- 
gues, quand nous travaillons pour ceux que nous aimons. 

Quand les réformateurs appellent l'intervention de 
FEtat dans toutes les relations des employeurs et des 
employés, ils oublient cpie l'Etat n'est, au fond, qu'une 
entité morale et que si des lois venaient à être édictées 
contre la liberté des travailleurs, c'est à une armée de 
fonctionnaires qu'on en devrait conGer la sur\'eillance. 
On n'a pas brisé l'ancien régime, fait la Révolution, 
fondé la République pour tomber sous une geôle de 
tous les instants. Proclamons bien haut que l'ouvrier 
français doit rester maître de ses actes et de sa per- 
sonne ; que s'il a des revendications à exercer, des 
améliorations à conquérir, il doit compter sur lui-même, 
sur sa propre initiative, sur celle de ses syndicats, 
protégés par des pénalités sévères contre quiconque 
directement ou indirectement tenterait d'en entraver le 
libre fonctionnement, sur la force de l'opinion, sur la 
complicité immanente du progrès social ; quant à l'Etat, 
ce qu'il doit lui demander c'est de ne pas attenter à la 
première de toutes les libertés : la liberté du travail. 

Pourrions-nous jamais croire que, plus on multiplie 
le nombre des règlements, plus le bonheur des per- 
sonnes réglementées est grand ? Autant affirmer que le 
nombre des chaînes augmente la liberté et que moins 
un peuple a d'initiative, plus il fait d'affaires et 
s'enrichit. Fuyons les lois où la liberté périt ! 

Le souverain tout puissant d'un grand empire 
conviait, il y a quelques mois, la plupart des gouver- 
nements voisins à joindre leurs efforts aux siens pour 
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trouver des remèdes ou des améliorations à la situation 
pénible des travailleurs. Le remède est dans ses 
mains : qu'il cicatrise les deux plaies encore saignantes 
au cœur de la France depuis vingt ans ; qu'il rompe 
avec les pratiques du monde féodal qu'un de ses 
anciens ministres a transportées dans l'Europe moderne, 
opposant la domination de la force au règne du droit ; 
qu'il cesse ces armements formidables, continuels qui 
sont une menace constante, une excitation quotidienne 
à la guerre la plus effroyable, armements qui ne peu- 
vent que rendre inutiles ou absolument insuffisantes les 
meilleures intentions puisqu'ils absorbent trop de res- 
sources en frais absolument improductifs, et qu'un peuple 
ne peut servir à la fois le Dieu de la guerre et le Dieu 
du travail ; qu'il reconnaisse qu'il est monstrueux que 
des millions d'hommes passent dans les casernes les 
plus vivaces années de leur jeunesse, de façon qu'en 
additionnant ce qu'ils coûtent et ce qu'ils pourraient 
produire, on constate une perte annuelle de 10 milliards 
pour le bien-être de la pauvre humanité occidentale ; 
qu'il donne le signal d'un désarmement qu'il est assez 
fort pour proposer et pour le commencer et qui sera 
suivi de tous avec les bénédictions des peuples ; qu'il 
proclame la paix en Europe, qu'il dise bien haut, et par 
des faits tangibles, que désormais le droit prime la force. 
Alors la Charité, non pas l'aumône seule, mais la solli- 
citude inquiète, ardente de tous ceux qui rie vivent pas 
de leur travail direct et personnel pour ceux qui les font 
vivre, cette charité, dis-je, unie à la science et à la 
liberté amènera cette conciliation si désirable et tant 
recherchée de toutes les forces et de toutes les activités 
sociales résumées en deux mots : le Capital et le Travail. 
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Messieurs les Avocats^ 

C'est dans vos rangs que se trouvent les plus fermes 
défenseurs de la propriété individuelle et de la liberté 
qui la garantit, comme aussi les adversaires les plus 
intrépides et les plus convaincus des théories décevantes 
du socialisme anarchique et de ses attaques injustifiées 
contre les fondements de notre état social. Personne 
n'a plus que vous autorité et compétence pour affirmer 
bien haut avec nous, à chaque occasion, qu'en droit, 
les propriétaires et les capitalistes ne sont pas, comme 
on le dit dans certains milieux, des voleurs, et que la 
rémunération qu'ils reçoivent est légitime ; que le 
contrat de prestation de travail est juste, et que lors- 
qu'on demande au législateur d'intervenir en faveur du 
travail contre le capital, on lui demande une aussi 
grande injustice que si on réclamait son intervention au 
profit du capital contre le travail. Défenseurs éloquents 
de toutes les libertés, n'abandonnez jamais celle du 
travail qui, depuis la Révolution, est le premier article 
des travailleurs et la sauvegarde de la liberté indivi- 
duelle. 
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Messieurs les Avoués, 

En vous consacrant avec zèle et avec votre désinté- 
ressement accoutumé à la défense des intérêts qui 
vous sont confiés devant la Cour, vous vous associez 
intimement à la mission du barreau dans l'œuvre à 
laquelle je viens de le convier. 



Pour Monsieur le Procureur général. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous donner 
acte de Taccomplissemcnt des prescriptions de l'article 
34 du décret du 6 juillet 1810 et admettre les avocats* 
présents à la barre à renouveler leur serment. 



ANOBRS. — O. PAEE, IMPRIMEUR DE LA COUR D*APPEL. 
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